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 MAKHNO, LA RÉVOLTE 

|  ANARCHISTE 
L'ouvrage d'Yves Ternon vient 
M s'ajouter lamaigre bibliographie con- 
sacrée aû mouvement makhnoviste. 
M Pourtant, de 1917 à 1921, dans Cette 
Ukraine méridionale, l'insurrection de 
Makhno, les réalisations libertaires 
paysannes qui l'accompagnèrent, la 
lutte inceSsante contre toutes les auto- 
| rés. qu'elles soient ‘‘blanches'" ou 
“rouges, mériteraient bien plus. Si 
Ternonn'apporte rien Sur la biographie 
de Makhno que nous ne sachions déjà. 
iléclaire (quoique parfois confusé- 


ment) le contexte politique et économi- | 


"que ukrainien où prit racine et se déve- 


l0ppa le mouvement. || est rassurant | 
de voir que Î8S mensonges et les 
"CAl0mnes Dolchéviks déversés sur 
“contre- | 


…. Makhno ('‘'bandit'', 
révolutionnaire, ‘antisémite "...) 
n'ont plus de prise Sur les historiens 
traditionnels. Dommage que, malgré 
cette mise au point, Ternon iasse 
preuve d'une méconnaissance assez 
— profonde de la pensée politique anar- 
chiste. Pour en Savoir vraiment plus, il 
nous faudra patienter jusqu'à la paru- 
tion des Œuvres complètes de Makhno, 
M rravail mis en œuvre par Alexandre 
Skirda. En attendant, de Ternon lisons 
Jechapitre consacré aux paysans 
euKkräiniens, el pour le reste, reportons- 
nous au Mouvement makhnovistie‘ 

| d'Archinoft. 
T.A. 


Yves Ternon: ‘‘Makhno, la révoits 
anarchiste ”. Editions Complexe. 





on voit ce qui pouvait paraître génant 


LE RETOUR D'ÉLISÉE RECLU 


Celui qui fut membre de la Fédéra- 
tion Jurassienne, proscrit de la Com- 
mune, collaborateur du Révolté et des 
Temps Nouveaux de Jean Grave, 
l'inventeur de la formule ‘‘Voter, c'est 
abdiquer’’, fait un retour en force. 
Paradoxalement, ce n'est pas dans les 
milieux libertaires, mais dans ceux des 
géographes. Car Elisée Reclus [1830- 
1905) parvint à mener de front une 
intense activité politique et une pro- 
duction scientifique extraordinaire. Ses 
ouvrages (‘Géographie Universelle" 
et ‘l'Homme et la Terre” en particu- 
lier) ont été Silenciés par la bourgeoisie 
géographique en même temps qu'ils 
connaissaient une diffusion énorme au 
sein du mouvement ouvrier (surtout en 
Espagne). À lire le numéro spécial 
d'’''Hérodote'" qui lui est consacré, 













pour les universitaires attitrés. À 
l'inverse du fatidique Vidal de la Bla- 
che, Reclus se fait le découvreur de la 
‘géopolitique, c'est-à-dire d'une 
géographie en liaison étroite avec le 
social, les espaces du pouvoir. Après 
Hérodote, quel géographe pourra hon- 
nêétement s'exclamer ‘‘Reclus ? con- 
nais pas !l’', sans prêter à sourire. 
D'autant plus que, comme l'écrit Yves 
Lacoste dans son introduction, pour le 
futur social de cette science (et le 
nôtre, donc), ‘‘Il n'est pas sans signi- 
fication aujourd'hui que le plus grand 
géographe français ait été Un géogra- 
phe libertaire'”. 

Hérodote, Elisée Reclus, un géographe 
libertaire. N° 22, 3° trimestre 1981. 
Maspéro, 1 place Paul-Painlevé, 
75005 Paris. 
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Liberté: un bien beau mot inventé par 
la civilisation. Peut-être même le plus 
beau. Pourtant, combien de crimes n'a- 
t-on pas commis en son nom? Ainsi en 
va-t-1l des valeurs sacrées qui servent 
parfois de fourre-tout aux desseins les 
plus contradictoires. Détournées de leur 
sens, elles “broullent” les cartes, sè- 
ment la confusion, déversent des faus- 
ses notes, amplifient le brouhaha géné- 
ral et parlent sur le ton sérieux d'un bon 
sens faussement mélodieux. 





Bref, en la matière, c'est le grand tintamarre 
idéologique qui souvent semble donner le la. Et 
me direz-vous, les radios libres dans tout ça ? 

En fait de mélodie, ce serait plutôt les ondes 

qui se brouillent pour nous renvoyer des tonalités 
mal assurées au sujet de l'idée qu'on se fait de 
là démocratie et révéler aussi des airs bien 
connus concernant la sourde lutte qui se livre 
pour un contrôle de l'audio-visuel avec ce que 
cela implique d'influence exercée sur l'opinion 
publique. Car derrière la petite guerre des 

radios libres qui défraye ces derniers temps la 
chronique, Se cachent mal les enjeux plus profonds 
qui agitent les eaux troubles de la-vie politique, 
économique et socio-culturelle. > 

De quoi.s'agit-il ? Le Parquet a procédé à la 

mise Sous scellés et à la saisie de plusieurs 
radios indépendantes dont là puissance des 
émetteurs dépassait les normes légales. Aux yeux 
d'une partie de l'opinion publique, ce geste des 
autorités risque d'apparaître comme un acte de 
censure, Une volonté d'écraser l'initiative, 

voire la créativité et le droit ä l'expression 

de citoyens qui ne font de mal à personne. Et 

les victimes de ces mesures d'ameuter d'ailleurs 
là dite opinion publique en dénonçant ce qu'ils 
ressentent comme un scandale et une injustice. 

En fait, pour bien comprendre ce qui se passe 
aujourd'hui, il faut faire un retour en arrière. 


Contrer le service public 


Souvenons-nous des déclarations de l'ancien 

prémier ministre CVP Tindemans. En 19/6, ji] 
réclamait la création d'une chaîne de TV comuercia- 
le privée concurrente à la RTBF-BRT. Souvenons- 
nous aussi des attaques virulentes lancées par 

le président du PRL, Jean Gol, alors dans l'onpo- 
sition, contre ce qu'il appelait l'inobjectivité 
d'uné RTBF qualifiée pour la circonstance de 

radio grève”. Réactions révélatrices de l'irrita- 
tion croissante exprimée par les milieux de 

droîte ainsi que Île patronat à l'encontre d'un 

type d'information dônt le “démontage” de certains 
mécanismes de fonctionnement de. la société 

semble’ à leurs veux/-porteurs d'une sorte d'esprit 
“subversif". De là à assimiler la RTBF à un 
bastion de la gauche 11 n'y à évidemment qu'un 
pas. (1). D'où l'idée, ancienne déjà, de la 
droite, de créer un système. de concurrence dans 
l'audio-visuel de manïière*à faciliter la mise à 
mort du Service public radio-TV. RTL, dépendant 
eh partie du nroune belce bruxelles-Larbert (2) 
était évidemment un pion majeur dans cette 
stratégie. Et maintenant qu'à la suite des 
élections législatives du 8 décembre dernier, un 
gouvernement orienté à droite s'est installé au 
pouvoir, Va-t-on assister à la concrétisation 
victorieuse de cette longue campagne ? 


IL Déja il est question de créer une rédaction 


SAISISS 





bruxelloise pour le Journal TY de RTE : un 
faisceau hertzien point à point serait concédé à 
la station luxembourgeoise pour lui permettre 
d'émettre à partir de la Belgique via Euxembourg: 
11 est question aussi d'une chaîne TV en flamand 
pour RTL grâce à l'appui politique de la-majonité 
CVP-PVV du nord du pays... Alors, est-cele 
dernier tournant ? Assiste-t-on aux ultimes 
moments de la radio-TV de service public en 


Belgique ? 


‘En fait, la réalité est plus complexe. Car au : 


moment où la droite Semble pouvoir arriver à ses 
fins, une nouvelle phase de là loi d'août 1980 
sur les réformes institutionnelles entre en 
vigueur. Elle place 1'audio-visuel globalement 
sous la responsabilité des pouvoirs communautaires 
à l'exception de la gestion des ondes hertziennes, 
des communications gouvernementales et de la 


antes 


publicité, des matiëres qui restent du ressort 
des ministres nationaux. 

On voit tout de suite où se situe lancontradiction. 
Le ‘gouvernement de la communauté française, 
composé à la proportionnelle, est controlé"pan 
les socialistes (deux socialistes “contre” un 
PRL) qui affirment toujours vouloir défendre la 
conception de service public en matière audio- 
visuelle. Impossible dcïic pour le gouvernement 
national libéral-social chrétien d'imposer à la 
communauté francophone un système de libre 
concurrence dans ce secteur. Par contre, en tant 
que gestionnaire du réseau hertzien, il lui est 
loisible d'accorder à RTL le faisceau point à 
point qui permettra d'acheminer des images IV 
jusqu'au Luxembourg d'où un JT pourrait être 
réinjecté sur le réseau du câble belge et faire 
concurrence à la RTBF... 


Le décret 


C'est donc, avec cette lutte d'influence: pour 
toile de fond, que s'est développe depuis 1978 
le phénomène des radios libres, décor sonore 
aujourd'hui familier à des milliers d'auditeurs. 
Aprés les premières expériences fugaces de 
radios militantes et d'animations "pirates" 
souvent en butte aux Saisies, les autorités 
réagissent aussi par là conciliation. Des radios 
libres jaillissent. On les saisit. Elles rejail= 
lissent... Et on en arrive au fameux décret 
instituant les radios locales indépendantes, 


























voté le 7 juillet 1981 par le Conseil communautaire.f 


Un décret qui va d'ailleurs dans le sens sou- 
haité par l'Association pour la libération des 
ondes (ALO), la plus importante des organisa- 
tions représentative du mouvement. 

Ce décret résultant d'une proposition Féaux- 
Nathelet (PS-PSC) prévoit en effet que pour être 
reconnues, Îles radios doivent viser à la promo- 
tion sociale, culturelle et à l'éducation perma- 
nente. Elles doivent être indépendantes de 
groupements professionnels, des partis politiques, 
des entreprises commerciales (et donc ne pas 
faire de publicité). Enfin, ces radios: doivent 
être locales, c'est à dire s'adresser à Üm 
public limité dans l'espace : quartier, commune, 
groupe de communes, agglomérations urbaines. 

On à vu que. là gestion des ondes était de la 
compétence nationale. C'est donc normalement que 
le ministre des PTT de l'époque, le SP Fréddy 
Willockx, prend un arrêté royal réglementant 
techniquement les radios locales indépendantes 
Sur la bande des 100 à 104 ‘hz. La portée maxi- 
male des émetteurs est limitée à 8 kms et la 
puissance à 100 watts. Ce qui est parfaitement 
conforme à l'esprit et à la lettre du décret 
francophone. D'autant plus que la dérogation de 
puissance était également prévue, après consul- 
tation de l'Exécutif communautaire, afin de : 
permettre la couverture des agglomérations. 
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Une dynamique contradictoire 
Le vote du décret marque évidemment une étape 
importante dans 1'histoire du mouvement. Mais 
l'arrêté d'application manquait toujours. L'ab- 
sence de cet arrêté (qui vient de voir le jour à 
linitiative de Pnilippe Moureaux, président de 
l'Exécutif communautaire n'a toutefois pas 
empêché quelque 250 radios libres regroupées au 
sein des trois fédérations, l'ALO (70% des 
radios), le groupement des radios indépendantes 
de Belgique (1e GRIB avec 15%) et l'Union des 
radios locales et régionales (URLR), d'émettre 
plus ou moins réguliérement sans être inquiétées 
jusqu'il y à peu. * 
Durant les trois premiéres années du mouvement, 
J'ALO qui défendait un point de vue d'animation 
socio-culturelle proche d'un certain militantis- 
me politico-social, était le moteur de l'action. 
C'était 1'ALO aussi qui avait réagi aux premières 
saisies et défendait la radio libre en tant 
qu'instrument de démocratie culturelle. La 
richesse et la créativité d'une telle démarche 
n'était toutefois pas totalement à l'abri d'un 
certain amateurisme peu favorable au confort 
d'écoute. Et puis 11 y avait aussi le risque 
pour les radios associatives "militantes" de se 
constituer en une sorte d'élite intellectuelle 
lconscientisée" ou “"politisée". Le danger de 
faire "sa" radio autosatisfaisante, en tentant 
de se convaincre qu'on représente les masses 
locales et que les dites masses n'attendent 
qu'un signe pour s'emparer du micro. Cette 
démarche était (et est) hostile à la publicité 


cs 


et répond toujours à un besoin réel de ‘service 
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des potentialités d'üne "contre-information" 
créative au plan social, culturel et politique. 
Depuis quelques temps, 1'ALG avait un peu perdu 
l'initiative au profit du SRIB dont plusieurs 
radios, notamment Radio Contact à Bruxelles, 
commençaient à diffuser des messages vaguement 
publicitaires et avaient augmenté leur puissance 
d'émission au point que l'une d'entre elles à 
même pu être captée à,.. Lille. Tout cela avec 
pour conséquence le brouillage des petites 
radios locales “légalistes!'' qui restaient, 
elles, dans la limite des 100 watts. 

Cette pagaille des ondes est à l'origine des 
réactions du Parquet et de toute la polémique 
actuelle entre deux conceptions différentes des 
radios indépendantes. Et c'est là qu'on retrouve 
les enjeux dont on parlait précédemnent au sujet 
du service public. 

Il est peut-être simpliste de rattacher le GRIB 
à la droite et rien qu'à elle, mais il faut 
constater la volonté des responsables de Radio 
Contact comme Pierre Houtmans (?RL) de consids- 
rer la radio comme un média passif de grande 
audience à vocation régionale. D'où le style, 
inspiré par les radios “off shore" des années 50 
(vous vous souvenez de Radio Veronica où de 
radio Caroline 7), des stations comnerciales F4 
aux USA et au Canada, l'augmentation de la 
puissance d'émission, le recours à la publicité, 
commes les disques payés 10.000 Frs par Îles 
firmes pour être "matraqués" à longueur de 
journées ... 


Cette évolution sans doute encouragée par l'in- 
stauration d'un envirorinément politiqué favora- 
ble au niveau du gouvernement national est 
cependant entrée en contradiction à la fois avec 
la légalité existante (le décret et l'arrété 
Willockx) et avec l'environnement politique de 
la communauté francophone dont la majorité 
semble toujours soutenir le décret de juillet 
81. D'où la proposition de décret déposée au 
Conseil Communautaire par le député PRL De 
Decker, inspirée par le GRIB et visant à légali- 
ser des radios privées régionales qui couvrirai- 


(Cet article est repris dans le numéro 50 de Vidéodoc. Merci) 


radios hbres! 
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et communautaire 
que le ministre PVV 
obtenu récemment du 
torisation d'accorde 
ce à certaines radios. 


Le gouvernement montran 
changer rapidement l!ar 
la puissance des radios 
les cantonne entre 100’ 
songe aussi au peu d'emp € 
le gouvernement (et particulière 
ministre de la justice Jean-Gol? 
Radio Contact des mesureslprises 
quet.., e . 
Mais cette évolution signifie sa 
que, pour les milieux gouverneme 
réel se situe maintenant au-de 
des radios libres. Ne découvrir 
jour que l'offensive contre Itarr 
le décret francophone visaient en. 
défendre les grosses radios libres 
mais à développer les conditions” 


régionales liées à des gens sén 
quelque groupe financier bien-intro 
l'audio-visuel) et susceptibles de 

efficacement la RTBF ? La question mérit 
moins d'être posée. | E 


En tout cas, de l'avis même de Pierre 
apôtre du GRIB, un certaîn style der 
mi-professionnelle destinée au grandpubl 
aujourd'hui dépassé. Les émissions-F4d | 
se sont nettement améliorées et dans divers: 

régions ont très nettement augmenté leur. 

(Bruxelles 21, Canal 13, etc), alors. “côte 
on essaye d'imaginer du neuf. Et d'envisa 
radio régionale plus professionnelle "avec 
mations "non conformistes!, spécialisation p 
poussée de certains programmes, etc..." 


Les limites techniques 


Que peut-il se passer maintenant 21 
de l'arrêté d'application de l'Exécut 
taire va clarifier la situation lI"pr 
effet les procédures nécessaires ana 
sance des radios indépendantes (ou“au 


reconnaissance des associations représen 
ainsi que la création du Conseil desrac 
locales (où les fédérations seront.r 
qui examinera les candidatures et 


sur base de ces avis (les refus devr 
justifiés), c'est au ministre des PR 
qu'il reviendra, sur base des indication 
Communauté, d'accorder Îles autorisat: 
fréquences, les temps d'antenne;e 
relles" seront donc nécessaires entre, 
niveaux de pouvoir. TE 

Au cas où le gouvernement persistait dan 
volonté d'augmenter la puissance des 
pour permettre des radios régionales 
placerait non seulement en contradictn 


que 12 fréquences Fi à la Belgiqu 
RTBF, cinq à la BRT et une Sha 
fréquences à se partager entr 
qui correspond à 50 ou 80/radi. 
puissance. lais si on installe 
plus puissants qui couvrent un 
60kms, on Supprime du mêmeCoup 
d'installer d'autres émetteur 
que la BRT a demandé-une prot 
fréquences supérieure aux 
(on ne peut occuper: le bord 
Ce qui restreint encore Unspe 
lités des radios locales c 

Par la force des choses, 1 
politique reste donc étroit: 
des radios locales ou d'agglo 
qui, au PRE ou aïlleurs, prô 
publicitaires régionales con 
RTBF. à 
Les récentes saisies ont euplus 
Elles ont rendu la parole à que 
radios locales étouffées.p 
leurs voisins. Elles ont aussi 
d'arrêt à la course de vitess 
certains pour mettre le pouvoi 
devant des situations d' 
sur le terrain. Un 






































la légalisation des, 
sera sans dou 
ni les autres 






Samedi dernier, à Namur, après de langues 
diséussions, l'assemblée à ainsi ratifié l'agmis- 
sion de plusieurs radios aux objectifs éloignés 

“de l'éducation permanente où de là promotion 
socio-cutturelle dont parle le décret (disques 
demandés 24 heures sur 241). |} ést vrai que la 
procédure d'admission à l'ALO n'a jamais été 
réglée au point que des critères précis détermi- 
nent la conformité ou non d'une station à.la 
Charte de l'association. Bien plutôt s'agil-1l 
d'un consensus des autres membres sur base 
d'informations retenues par quelques con- 
sœurs de la même région ou parfois d'un mem- 
bré qui se porte garant de l'honorabilité de la 
candidate. C'est ainsi que furent même admi- 
ses des radios n'émettant pas encore ou plus! 
Malgré cela, les propos de Yves Jongen, mem- 
bre du Bureau qui siégera au Conseil des ra- 
dios locales, se veulent rassurants: «ll n'est 
pas évident que toutes les radios représentées 
au sein de l'ALO pourront obtenir une licence 
d'émission. En tout cas, iln'entre pas dans no- 
tre politique de défendre n'importe quelle radio 
au sein de ce Conseils 


Moins bruxellois 


Le Bureau qui à été renouvelé apparaît 
moins bruxellois et se compose de Françoise 
de Beauffort (Radio-de-Vie, Water!09), Muriel 
Hyernaux (Radio-Louvain-la-Neuve), Sabine 
Missistrano (Radio-Air-Libre, Bruxelles), Jac- | 
ques Casier (Radio-104, Bruxelles), Eric Mul- 
£ Deuxième constatation: à la veillé de l'agréa- ders (Radio-Roulotte et délégué ALO du Bra- 
tion des radios locales, après une attente de bant wallon), Marc Lenoir (Radio-Sambreville), 

srie de «peti M. Depry (Charleroi N° 1}, Francis Rayet (Ra- 
dio-Z'Alternatives, Bruxelles) et Christian Bron- 
Chain. 

Quant aux représentants qui siégeront au 
Conseil des radios libres locales, il s’agit de 
Yves Jongen et de Roger Noël, dit Babar. 

Les mois qui viendront permettront sans 
doute de dire si l'ALO a opté pour des manœu- 
vres de compromis mais on peut dire dès à 
présent que l'association semble plus sensible 
au nombre qu'à la qualité des radios qui la 
composent. Les temps changent... 

Thierry COUVREUR 












































































































LA SAV 
‘pour la libération des 
necene dernier à Na- 


Le 


adios libres et dans le mouve- 
os locales en général. 
ière constatation: les stations de 
prouvent de plus en plus le besoin 
grouper en régionales. Celles-ci sont 
liées. à jouer dans l'avenir un rôle impor- 
‘problèmes spécifiques qui peuvent 
“entre Stations trouvent souvent solu- 
l'échelon régional, les dossiers de de- 
‘d'adhésion de nouvelles radios peuvent 
plus'facilement être instruits sur place en 
ant compte de situations particulières que 
uis Bruxelles? Cette tendance s'est confir- 
mée dans l'élection du Conseil d'administra- 
tio qui réunit aujourd'hui les délégués des ré- 
nales existant à l'heure aciuelle (Liège, haï- 
Fou Brabant wallon) plus des membres de ra- 


fceñce. c + par nes que re semai- 
ne des radios qui viennent de se créer ou sim- 
… |Mples opportunistes demandent à pouvoir adhé- 
mbe danger est grand, dès lors, de voir l'As- 
JCiation pour la libération des ondes se muer 
un «syndicat» des radios peu puissantes 
(face à celles du Groupement des radios indé- 
pendantes de Belgique) au lieu de rassembler 
des stations décidées à défendre un projet cul- 
turel commun. 


VERITE SUR RADIO METROPOLE (Charleroi) 


"LA NOUVELLE TES VESJQURNAL PUBLICITAIRE BELGIQUE N°1 ET QUELQUES AUTRES JOURNAUX, POUR LA PLUPART 
SE DÉS INTERETS LIBERAUX ÉT DE LA HAUTE FIMANCE SONT ACTUELLEMENT À LA BASE D'UNE VASTE CAMPAGNE 9° 
CATION/ VERLTABLE BOURRAGE DE CRANE, DONT LE BUT EST DE FAIRE CROIRE À L'OPIMION PUBLIQUE QUE RADIO- 
POLE ESF VICTIME D'UNE INJUSTE SAISIE DE LA PART DE LA RTT ET DES AUTORITES COMPETENTES, ON NOUS PRESENTE 
STATION COMME UNE VICTIME DE L'ETAT... QU'EN EST-IL EXACTEMENT ? 








ADIO METROPOLE N'EXISTE QUE DEPUIS LA SECONDE MOITIE DE 1980, AVANT SON APPARITION TOUT ALLAIT POUR. 
PEUX DANS LA REGION DE CHARLEROÏ!. DEPUES 1978, RADIO GILLY EMETTAIT AVEC 5 (CINQ!!!) WATTS ET SE FAI- 
MENTENDRE TRES VALABLEMENT DANS TOUTE LA REGION, PENDANT PLUS D'UN AN, RADIO-CAROLO A PU EMETTRE DANS 
TRES BONNES CONDITIONS AVEC 25 WATTS ET PENDANT PLUS DE SIX MOIS, CHARLEROÏI NUMERO UN A ASSURE UN EXCEL- 
NTI SERVICEUDE RADIODIFEUSION AVEC UNE PUISSANCE D'EMISSION INFERIEURE À 12 WATTS lI! AUJOURD'HUI, LA PLU 
D DES ANCIENNES STATIONS ONT DU, OU BIEN AUGMENTER LEUR PUISSANCE ET SE METTRE AINSE EN INFRACTION VIS- 
DS DE LA/LOI -OU-BIEN S'ADRESSER A UN PUBLIC DE PLUS EN PLUS RESTREINT: OU BIEN CNCORE ARRETER LEURS 
LONSAINTQUTCELA A CAUSE DE RADIO METROPOLE qui À POURRI LA SITUATION DANS NÔTRE REGION EN ENTRAINANT 
UTRES STATIONS DANS UNE VÉRITABLE GUERRE DES ONDES |! 


= RADIO METROPOLE NUEST NI UNE RADIO LIBRE: NI UNE RADIO LOCALE OÙ INDÉPENDANTE. LORSQUE LES RESPONSABLES 
METROPOLE FONT USAGE DE CES VOCABLES POUR DESIGNER LEUR ÉRÉTTEUR: ILS COMMETTENT UN VERITABLE USAGE DE 


ALLANT- UN EMETTEUR DE TRES FORTE PUISSANCE EN PLEIN CENTRE DE LA VILLE DE CHARLEROT , LES RESPON- 
"RADIO METROPOLE METTENT EN DANGER LA SANTE DES PERSONNES QUI VIVENT DANS L'ENVIRONNEMENT IMME- 
MEMETIEUR, SANS PARLER DES PERTURBATIONS QUE CELA PROVOQUE VIS- -À=VIS DES AUTRES STATIONS DE 
USION.:, MAIS CHEZ RADIO PAROAQLESe où SE CROIT TOUT PERMIS ET L’ON SE FICHE EPERDUMENT DE LA SANTE 
MENSMET DUNLIBRE CHOIX DES AUDITEURS 


METROPOLE EST FINANCÉE PAR LA HAUTE FINANCE LIBÉRALE, PAR DIFFÉRENTS GROUPEMENTS COMMERCIAUX ET 
IRMES DE DISQUE. ENVOUTRE, CETTE STATION COMMERCIALE EST CONTROLÉE DIRECTEMENT PAR LE PARTI LIBE- 
R CPRL); ON COMPREND MIEUX, _DÈS LORS, POURGUOI RDS METROPOLE, PROFITANT DE LA PRÉSENCE DU 


TRES DE LA DÉMOCRATIE, : 
LERONS CEPENDANT QUE : "LA LIBERTE DE CHACUN S'ARRETE LA OÙ COMMENCE LA LIBERTE D'AUTRUI" 


S DE RADIO METROPOLE, CEUX QUI TIRENT LES FICELLES, CE SONT CEUX-LA MÊMES QUI CHERCHENT 
MALLONNE ET LA PAYS DE CHARLEROI EN NE DEFENDANT QUE LES INTERETS DU GRAND CAPITAL ET 


LILS S'APPELLENT : Etjenne Knoons Jacqueline Mavence Erc 


ICIME-DES, GOL, DE CROÛ ET AUTRES MARCHANDS DE TAPIS DU PRL (VERITABLE POUBEUE POLITIQUE DE 
ES DIRIGEANTS DE RADIO METROPOLE ONT REUSSI UNE VERITABLE MANOEUVRE DE “RECUPERATION" pu 
OLIBRESLDE CHARLEROT. ÎL EN FUT AÏNSI ÉGALEMENT A BRUXELLES GRACE À RADIO CONTACT, FI- 


DU CONSORTIUM. RADIOPHONIQUE LIBÉRAL, 

ATION, C'EST QUE C£ SONT JUSTEMENT LES STATIONS RADIOPHONIQUES LIBÉRALES QUI, ACTUEL- 
ANSAVERGOGNE L'A/LON VOTÉE EN 1981, TANDIS QUE M; GOL OCCUPE LE POSTE DE MINISTRE DE 
POURTANT CES MÊMES LIBERAUX QUI SONT LES PREMIERS A RÉCLAMER L'INTERVENTION DE LA 
RLE EN, CAS DE TROUBLES SOCIAUX !I! 

ILLEURS, DE VOIR DE QUELLE. ne LA NOUVELLE GAZETTE ET LES AUTRES JOURNAUX 


QUE" CEUROTRAVAIL ET S'EFFORCENT DE FAIRE RESPECTER UNE LOI QUI, RAPPELONS-LE, 
DEVANT LES INSTANŒS DEMOCRATIQUES OU PAYS, , 


POUR CONCLURE 


Re 


ME p° AUCUNE INJUSTICE. AU CONTRAIRE, LES AUTORITÉS RESPONSABLES SE SONT 
ÉGARD DE CETTE STATION COMMERCIALE QUI, VOLONTAIREMENT , S'EST PLACEE 

SANT DE SE SOUMETTRE À LA LÉGISLATION EN MÉQUEUR ET EN ADOPTANT, AU CONTRAIRE, 
RESPONSABLE A L'EGARD DES AUTORITES COMPÉT 

=D TIGALLLONS Ju LDLRIGENT Rp nee RÉFUSRONT dE SE SOUMETTRE À LA LOI 
SRIES NCE FIXEE. A MATIS, IL N'Y S DE PLACE À CHARLERO! 
ME. POUR TOUTES LES. AUTRES STATIONS et RRISERRIENT DE. SE SOUMETTRE 
MLANPUBCICITE AINSÈ QUE TOUTE ATTACHE DIRECTE AVEC DES FIRMES CONMER- 


NNEL-DE LA RIT ET DES FORCES DE FOLICE EN USANT, À LEUR ÉGARD, DE PROPOS INDIGNES. 


(Avenue de Béthusy 56, 
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lllustration extralte du numéro de novembre du « REBROUSSE-POIL », 
non violente, d'écologie et de contre-information. 
CH 1012 LAUSANNE, 







EXPÉDITION EN HAUTE 
INTELLIGENTSIA 


Avec Les Intallocrates, 
Hamon et Patrick Rotman poursuivent 
leur périple de journalistés-écrivains- 
de-gauche-jusliciers entrepris avec 
Les Porteurs de valises et L'Eftet 
Rocard. Personne ne songerait à s'en 
plaindre vu qu'ils ont la plume alerte et 
la formule percutante. Leur dernier 
bouquin a été précédé par l'odeur de 
soufre que provoque le scandale, le 
Seuil ayant refusé le manuscrit. A la 
lecture, on peut comprendre pourquoi. 
Ce voyage des deux naïfs chez les 
intellos-parigos-têtes de veaux est 
réjouissant d'insolence bavarde. La 
poignée de personnages qui monopoii- 
sent la vie intellectuelle française {ou 
plutôt son apparence) valent le détour. 
« lis sont au pouvoir : ils savent ven- 
dre leurs idées, la critique est leur 
affaire, ils décernent des couronnes 
d'argent, ils Se produisent à la télévi- 
sion, Jean Daniel est leur cousin. » 
Mais une fois le livre refermé, que sait- 
on de plus qu'on ne savait déjà ? Les 
prix littéraires truqués, les combines 
entre amis, les réseaux relationnels (ex 
du PCF ou anciens de la rue d'Uim), 
l'art d'écouler la marchandise idéologi- 
que avariée.…. Hamon et Rotman, 
anecdotes aidant, enfoncent les portes 
ouvertes, et s'en tirent bien en 
oubliant d'écrire le chapitre qui les 


rendrait crédibles : celui où ils parle- 


raient d'eux et de leur place dans le 
réseau. || reste de leur ouvrage, un 
bon moment passé, sans plus. La 
vraie vie intellectuelle se logeant obsti- 
nément ailleurs que dans le VI® arron- 
dissement, chez des personnes 
absentes de nos petits écrans, parce 
qu'elles n'ont pas, pour l'instant, 
envie de tremper i8ur tartine dans cette 
soupe là. 

TA. 
Hervé HAMON, Patrick ROTMAN, LES 
INTELLOCRATES, Editions Ramsay. 


Hervé : 








mensuel d'action 


Suisse). 


BOUQUINS 





* LES HABITS NEUFS 
DU PRÉSIDENT TITO 


La revue AUTOGESTIONS vient de 
faire paraître un numéro consacré à la” 
Yougoslavie. Composé d'articles très 
variés, le dossier couvre les grèves en 
pays d'autogestion et les mouvements 
culturels en butte, à la répression: 


Eventail assez large, parfois très inté-—s 


ressant, qui permet de montrer les 
limites de ce qui n'est, après tout, en 
Yougoslavie qu'un mode de produc- 
tion. Le ‘‘Corporatisme privé capita- 
liste'" d'avant et d'après Tito se limite 
aux aspects économiques en même 
temps que la bureaucratie décentrali: 
sée en constitue le pendant logique. La 
répression, par contre, s'étend à tous 
les champs d'activité. Après l'interdic- 
tion du groupe ‘'Praxis:", des revues 
‘‘Opinion’" et ‘‘Arguments”’, les révol- 
tés du Kosovo ont droit à tâter dela 
justice et des prisons autogestionnai- 
res. À quänd les camps autogérés ? 
se demande A. Meister très judicieu- 
sement à la fin de cet ouvrage. C'est 
pourquoi je m'interroge surles raisons 
qui poussent la revue AUTOGESTIONS 
à multiplier les articles sur là Yougos- 
lavie, alors qu'il s'agit d'appeler un 
chat, un chat, et l'autogestion yougos- 
lave, une imposture. ‘Les habits 
neufs du président Tito’? Allons 
donc, le roi est nu. 


V.M. 
AUTOGESTIONS, LES HABITS NEUFS 
DU PRÉSIDENT TITO, N° 6, 
1981. 








UN PEU DE TOUT... 


























= AVORTEMENT: LA FEMME DECIDE! 





jhére: Rep! 1 8 db unan que area com 


appelait «la trêve Judiciaire». 


e trêve était possible grâce à un accord tacite entra le Ministre de la 
Justice et les Parquets. Ces derniers pouvaient {sauf en cas de plainte 


Æ explicite de la part d'une personne directement intéressée) «geler» un dos- 
-sier s'ils l’estimalent préférable, Quant au Ministre. s'il a le loisir d'ordonner 


au Parquet de poursuivre, i| peut aussi ne pas le faire. 


… Cette trêve prenait pour source une double constatation: 


- impossibilité d'appliquer à la lettre une loi complètement inadéquate 

et dépassée dans les faits, elle date de 18671 

- impossibilité de débloquer la décision au Parlement et de voter une 

nouvelle loi. 
Les procès se sont ouverts le 2 sspfembre. Sont inculpés, tant des méde- 
cins qui ont pratiqué des IVG (interruptions volontaires de grossesse) que 
les femmes qui le leur ont demandé et, parfois, leurs «complices: par 
exemple, les parents qui ont signé l'autorisation pour leur fille mineure. 
La défense des médecins est assurée par un collectif d'avocas. 
D'emblée, ceux-ci demandent au tribunal la globalisation de toutes les 
affaires d'avortement [même celles qui ne sont pas citées), et une remise 
sine die des procès, pour laisser l'initiative au Parlement, - ou, à tout le 
moins, une remise à deux mois pour permettre à la Défense de préparer 
ses Dossiers: les avocats se proposent de citer de nombreux témoins, car 
le fond de la question, disent-ils, est un problème humain et éthique. 
Le défense demande la globalisation car il est injuste de poursuivre uni- 


quement certains médecins pratiquant des IVG, particulièrement ceux qui 
travaillent dans des centres extra-hospitaliers. 


Le docteur Hubinont, professeur à l'ULB et chef du service de gynécolo-_ 


gie à l'hôpital Saint-Pierre, renchérit en demandant à être cité en même 
temps que les médecins inculpés, formés par ailleurs dans son service. 

Nous devons insister ici sur la différence entre les centres extra- 
hospitaliers et les hôpitaux. 

Le professeur Hubinont a expliqué la procédure adoptée dans son service 
en matière d'IVG depuis 1973-74. La femme est accueille par une équipe 
pluridisciplinaire (un médecin, une infirmière conseillère conjugale, le-chef 
du service ét, parfois, un psychologue]. La décision de pratiquer l'IVG 
{jusqu'à 20 semaines de grossesse) est prise collégiatement. 

Dans les centres extra-hospitaliers (qui apparaissent vers 1975-76), la 
décision de pratiquer l'IVG (jusqu'à 10-12 semaines de grossesse) appar- 
tient en dernier ressort à [a femme. Ce point n'est pas toujours apparu clai- 
rement au procès. Lors de son audition comme témoin, le professeur Lam- 
botte, de l'Université de Liège, soulignera la qualité des services offerts 
par ces centres et insisfera sur l'incapacité des seuls hôpitaux à satisfaire 
la demande. 

Le 16 septembre, le tribunal refuse lés demandes de la Défense (qui ira en 
vain en appel); il ne pourra cependant éviter une sorte de globalisation de 
fait, ne serait-ce que pour des raisons pratiques. 


L'autorité judiciaire accepte de remettre les procès d’un mois. La coïnci- 
dénce entre les procès et la campagne électorale amène le tribunal à frei- 


Les procès dont sont victimes actuellement des femmes et 


& “ner ia procédure. Le but: féissar au nouveau Een te a | 
constituer et, éventuellement, de prendre position par une nouvelle (HS Br — 


Deux choses à signaler avant le «vrai» début des procès: le 3: ‘octobre 


quotidienne, on a du mal à en | 
1981, une manifestation nationale organisée par la Coordination pour la | 


al NE ta jusqu'à rat aucun oué n ‘ave été cité à FA L 
vant un tribunal depuis d'affaire Peers» en 1973. C'eat ce que l'on 


Dépénalisation de l'Avortement réunit 6.000 personnes à Bruxelles, En 
octobre toujours, l'association Pro Vita et son équivalent flamand, l'ICEP, 

tentent de se constituer partie civile contre les médecins au nom de «la 
défense de la vies, - mais tant la Défense que le Ministère Public considé- 
rent cette démarche comme irrecevable. En novembre 1981, le tribunal 
confirme cette irrecavabilité: les ASBL en question n'ont aucun intérêt 
direct dans la cause, et les buts qu'elles prétendent défendre se confon- 
dent à l'intérêt général, dont la sauvegarde est confiée au Parquet at la 
défense assurée par le Ministère Public. 

Le 9 décembre 1981, les auditions commencent par l'interrogataire des 
inculpés : d'abord les médecins de l'hôpital Saint-Pierre, puis les médecins 
etune psychologue des centres extra-hospitaliers. Ensuite, ce sera l'inter- 
rogatoire des femmes qui ont choisi un IVG. 

Le 13 décembre commence l'audition des témoins de la Défense. Les 
premiers sont d'éminents professeurs venus des pays voisins, où existe 
une législation moins restrictive que la nôtre: France, Angleterre, Hol- 
lande. 


L'accent est mis surtout sur la santé publique: l'avortement est aujourd'hui. | 


un acte médical et, à Ge titre, une garantie de la santé des femmes. |l est 
prouvé que la pratique de l'avortement médical a fait spectaculairement 
reculer l'avortement clandestin et ses tristes séquelles : hémorragles, sté: 
rilités, décès... 

En décembre 1981 toujours, une proposition de suspension, pour deux 
ans, des articles du Code Pénal concernant l'avortement volontaire est 
déposée devant la Chambre. Les signataires demandent l'intervention 
immédiate d'un vote. Le caractère d'urgence de la proposition de loi n'est 
pas retenu par les députés et elle est donc ramenée en commission, 

Le 3 février 1982, enfin {et pour la première fois), un vote positif intervient 
en commission mixte Santé-Justice de la Chambre: la proposition de sus- 
pension est acceptée par 13 voix contre 10. 

Mais rien n'est gagné. Le 3 mars, les députés repoussent cette même pro- 
position par 95 voix contre 92... (voir ci-contre) 

D'autre part, le tribunal a refusé d'entendre les autres témoins proposés 
par la Défense. Ces témoins passés ainsi à la trappe, ce sont justement 
des femmes qui ont subi un avortement clandestin en Belgique ou à 
l'Etranger, ou qui travaillent dans des centres extra-hospitaliers du 
GACEHPA. 

Alnsi se trouve renforcée la tendance déjä.remarquée: médicalisation de 
la question de l'avortement, accentuation du problème de santé publique, 
au détriment du point de vue des femmes, déjà si peu exprimé jusqu'à pré- 
sent dans ces procès, sauf par l'une ou l'autre inculpée. 

Cette médicallsation du problème fait craindre l'amendement possible 
d'une proposition de suspension au Parlement. Par exemple sur l'Âge dela 
grossesse, sur les conditions de l'IVG, ou en faveur des interventions an 
hôpitaux seulement. On peut craindre aussi un blocage de la situation au 
Parlement (avec les répercussions que cela entraîne pour les‘inculpés). 
Le vote est, comme on l'a vu, l'affaire de quelques voix. Autre danger 
l'approbation par les députés d'une proposition de dépénalisation partielle 
et restrictive à la Herman-Michielsens. 


Centre d'information des Piannings Familiaux - 51, rue du trône - 1050 Bxi 


Dernière minute: le réquisitoire est prévu pour le 21 avril, les plaidoi- 
ries pour les 5 et 12 mal. Venez nombreux aux Palais de Justice de 


| LEUR LOI 


des médecins peuvent faire craindre à certaines de se con- 


fier aux centres extra-hospitaliers. Plutôt que de se faire 
refouler dans.les avortements de fond de cuisine où règnent 
les aiguilles à tricoter, continuer à vous y rendre. lis prati- 
quent toujours des avortements dans de bonnes conditions 
pour le respect de prise de décision et la santé de la femme. 
C’est pourquoi nous en publions ici les adresses. 

LE 22 MARS 


== AIMER À L'ULB - 38, av. Jeanne - 1050 BXL - 02/649.86.47 
- AIMER JEUNES - 63, quai du bois à brüler - 1000 BXL 


02/218.49.77 
- AIMER À LOUVAIN-LA-NEUVE - 
LLN - 010/41.12.02 


+ COLLECTIF CONTRACEPTION - 34, av. des Celtes - 1040 


BXL - 02/736.13.14 


- FREE CLINIC - 205, ch. de Wavre - 1040 BXL - 02/648.73.73 
= COLLECTIF CONTRACEPTION - 36, rue Charnoy - 6000 


Charleroi - 071/31.46.67 


5, pl. de la Neuville - 1348 


| TITRE VE. — Des crimes et des délits 
contre l’ordre des familles et 
contre la moralité publique 
CHAPITRE PREMIER 


DE _L'AVORTEMENT 


348. Celui qui, par aliments, breuvages, 
médicaments, violences ou par tout autre 
moyen, aura, 8 dessein, fait avorter une 
femme qui n'v à point consenti, sera puni 
de la réclusion. 


Si les Moyens employés ont manqué leur 
effet, l’article 52 sera anpliqué. 
— Voy. Fén, 353. 


349. Lorsque l'avortement a été causé par 
des violences exercées volontairement, mais 
sans intention de le produire, le coupable 


à deux ans et d'une amende de vingt-six 
francs à trois cents francs 


Si les violences ont été commises avec pré- 
méditation ou avec connaissance de l'état 
de la femme, l'emprisonnement sera de sx 
mois à trois ans, et l'amende de cinquante 
francs à cinq cents francs. 


- COLLECTIF CONTRACEPTION - 91, rue Lairesse - 4020 


Liège - (41/42.73.41 


= COLLECTIF CONTRACEPTION - 88, rue du Marais - 4100 


Seraing - 041/36.95.34 


- PLAN F - 22, rue des Guildes - 1040 BXL - 02/230.58.47 


a 





UN ENFANT DESIRE C'EST TELLEMENT MIEUX 


AVORTEMENT, HORS DU CODE PENAL, 
LES FEMMES DECIDENT 


Je soutièns la proposition dé: loi Detiège (PSB) et 
les autres propositions semblables qui considèrent 
l'avortement comme un acte d'exercice de l'art médical 
(Lallemand / P.S. : Noëlla Dinant et Claude Renard } 
PC). Avec ces propositions de loi, l'interruption 


volantaire de grossesse sera soumise à {a réglementation M O n i Q ue x eu udi In 


de l'art de guérir, imposant les restrictions requises 
pour la préservation de la santé de la femme. Je rejette 
toute autre restriction. 


Je soutiens ces propositions parce qu'elles dépénalisent u 
totalement l'avortement, Ce sont les seules qui consi- 23, rue A. Giron 


dèrent que la décision appartient à la femme. 


Nom +. nn 1050 Bruxelles 


SAR nm mmemeommerammnerenmeseresmmamsenspssesmssssssedeusa se 


LH NOTONS 


350. Celui qui, par aliments, breuvages, 
médicaments ou par tout autre moyen, aura 
fait avorter une femme qui y a consenti, sera 
condamné à un emprisonnement de deux ans 
à cinq ans, et à une amende de cent francs 
a cing cents francs. 


351. La femme qui, volontairement, se 
' sera fait avorter sera punie d'un emprison- 
nement de deux ans à cinq ans et d'une 
umende de cent fraics a cinq Cents francs. 


352. Lorsque les moyens employés dans 
le but de faire avorter la femme auront causé 
la mort, celui qui les aura administrés où 
indiqués dans ce but sera condamné 4 la ré- 
clusion, si la femme à consenti à l'avorte- 
ment, et aux travaux forcés de dix ans à 
quinze ans, si elle n'y a point consenti. 


és 5 


353. Dans les cas prévus par les articles 
348, 350 et 352, si le coupable est médecin, 
chirurgien, accoucheur, sage-femme, officier 
de santé ou pharmacien, les peines respecti- 
vement portées par ces articles seront rem- 
placées par la réclusion, les travaux forcés 
de dix ans à quinze ans ou de quinze ans à 
vingt ans, selon qu'il s'agit de l'emprisonne- 
ment, de la réclusion ou des travaux forcés 
de dix ans à quinze ans, 





sera puni d'un emprisonnement de trois mols , 


BULLETIN D'INFORMATION ET DE LIAISON 










































































































Le: vote À rois + 


La proposition Debège 
a été re re por Le 
tejet de l'article 1 
voix contre Set5a se 
tions. ! y avait vingt ab- 
D Voici le détail du 


" "ONT VOTE NON : les 
sociaux - chrétiens, la 
plupart PRET Volksunie, 
quatre PR, 0 MM. Bar- 
sin, Cornet d'Elnius, Mili- 
tis et Poswick), dixsept 
P.V.V, (MM. Anthoeunia, 
Bonnel, Colla, Daems, De 
Clercqg, De Croo, De 
es Denys, Flamant, (| 

ughebaert, Sprockeels, 
rs man, Van Belle, 
Vandenpcel-Welkenhuy- 
sen, Van Rentergheim, 
Verbeckmoes, Vreven), 
sa Pr (M. Geyse- 

}, le on Blok. 

SONT V E OUI: les 
tes tous les 
F.D.F.-R.W., les commu- 
nistes, trois écolos-Agalev 
(MM. Darras, Deleuze, 
Dierickx}, quinse P.H:.L. 
(MM. Bertouille, Dam- 
séaux, De Decker, De- 
fraighe, D'Hondt, Ducer- 
me, Gol, Henrion, Huvyle- 
broeck, Klein, Kubla, 
Monfils, Mundelser, Pié- 


À proposion de loi 
prévoyant pour deux 
ens la suspension des 

poursuïles en matière d'a- 
vortement a finalement été 
robe par la Chambre. 
est évidemment une bon: n 
SA qe cs se. Îl eût été aberrant…. 
et de dispenser l'Etat, 
ne {üût-ce que-pour une pé- 
riode limitée, de protéger la 
vie des enfants à-naitre. 
Tous les .Sociaux-chrétiens 
ainsi qu'une majorité des 
libéraux flamands l'ont refu- 
sée. Par contre, chez 4 
libéraux francophones, un je 
très larle majorité s'est ni - 
noncée en faveur de da sus- 
pension des poursu 
Quant aux représentants c 
l'UDRT. si prompts à ee 
noncer le manque de coura- 
ge de la classe politique à 
traditionnelle, ils ont. tou 
simplement brié par leu : 
RE 
victoire pro qui 
vient d'être obtenue est 
pendant bien frag 
combat qui s' nnon 
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Etudiants, 
nous ne sommes 
pas divisés par 
les syndicats, 
partis, etc. 
Profitons-en 
pour nous 
.. organiser {ous 
ensemble, 
pour réagir 
activement 

a la lutte qui 
est devenue 
la nôtre ! 
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30 mars 7992. Une centaine d'étudiants de quatre universités DoeUPen te le cabine ; 
tion Nationale. En cause, les «économies» du gouvernement catholique-libéral: 6,000 enseignants 
clés, des classes encore plus surpeuplées, fa suppression d'activités créatives «non-indispens 
Quelques Instants plus tard la gendarmerie intervient violemment: coups de matraque et une t 


d'interpellations. 
30 mars - 18 heures: deux des occupants arrivent à l'imprimerie avec une bobine de film. Téléphone a 
Thierry au journal POUR: «oui, il! peut les développer». Cela se fait dans la soirée: 
91 mars - 9h30: on fait le graphisme. Vite, à 14 heures il y a la manifestation des enseignants-Il faut y dis- 5 
tribuer le tract, | 
231 mers - 12 heures: la machine s'arrête, Un millier de tracts et trois cents affiches sont terminés. Vous 
en avez le résultat sous les yeux. 


Jus SE MUST S ÈS 


UN EXEMPLE A SUIVRE, LE 22 MARS 


ardi 30/3 à 14h 
Tromont «reçoit» 
les étudiants ! 

… Le dialogue 
est engagé 














IMAGES DE MARS 





(ous appelons F 
la grève active, => 


. d’assassiner l’ens 




























Leurs mesures sont les 


- suppression de 6.000 « lois 
région francophone. Vieillissen 
l'enseignement (les jeunes. pre 


seront les premiers licenciés)" 
- classes surpeupie G5 élèves) 


| | ee »o 4 
liers. Vous serez Conde 
numéros. Seules, vos cotes seront 
| de votre personnalité, l 
- suppression des classes de ratt 


des débats entre élèves et professeurs 
- réduction des options dans le réno 


e Ô | 
- augmentation décuplée pour tous 
minerval, | 
,) - réduction des subsides aux univérsi 


- les activités socio-culturelles du” 
credi après-midi dans l’enseignement fon- 
damental sont supprimées. er 


® 2 
-le nombre d’heures de cours dar | 
9 l’enseignement spécial est réduit. MMM 


| Futurs licenciés, futurs régents, fut 
| instituteurs, futures enseignantes en,cl 


® e À 
assistants sociaux, et autres, si VOUS F 
U x 5 || { { || n “ÿ bougez pas, vous serez chômeurs pour 
années à venir. De plus vos eos 
‘) seront diminuées: | 
+ 21 ans: 12.000 F/r 
& { | 
aux pique S 000 









— 21 ans: 8.000 F/m 
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E tre anarchiste, contre 
tous les pouvoirs qui sont souvent 
des abus de pouvoir, cela n’est pas 
facile. Dans le monde occidental 
encore, cela peut être parfois con- 
fortable. Mais là où les échos de la 
Révolution Française de 1789 ne 
sont pas encore vraiment parvenus, 
cela tient parfois du miracle. 











<E la pensée d'extrême 





:, la Fe maoiste.…. 


Non c'était un rt français 
_militait dans un mouvement maois- 
en France; il propageait ses idées maos 
rtout où il passait. 
Donc, petit à petit, à l'échelle natio- 
-nale, il y a eu la création, dans les années 
‘66-67 des Groupes d'Etudes et d'Action 
Socialiste, groupes qui se veulent d'ex- 
tréme-gauche et où l'on retrouve des mi- 
litants maoistes, trotskistes, tous ceux 
“qui se réclameent de la gauche et qui re- 
fusent les payons du PC... À partir des 
années 72-73, le groupe devient de plus 
“en plus important; puis on a constitué 
l'organisation «Travailleurs Tunisiens» 
qui a commencé à militer en France et 
qui a eu beaucoup d'écho en Tunisie où 
elle ést considérée comme la principale 
organisation d'extréme-gauche. À ce 
“moment-là, vu le caractère «militariste » 
de cette organisation, moi, comme 
mubeaucoup d'autres nous avons critiqué 
et critiquons encore les positions &mili- 
—taristes» de cette orga et le type de rap- 
ports qu'établissent les militants entre 
eux: comité central, militants de base. 
Le rôle des militants de base étant d'e- 
—_.xécuter les positions du comité central 
“qui se réduisait à quelques personnes. 











































































RL: Dans cette orga, les cadres étaient 


vriers? 


: C'éatait essentiellément des étudiants 
… parce que Ce'sont eux qui peuvent ac- 
ler à la pensée révolutionnaire et 50- 


re qu'en fonc- 
capitalismes bu- 
ine, Albanie) 
t alors épau- 
mme « idé- 







ils généralement des étudiants où des ou- 





libertaire qui vit dans la 


quelques tentatives d'intégrer des ouvri- 
grs qui, finalement, ont échoué parce 
que, dans Île pays, la conscience ouvrière 
est essentiellement «trade-unionniste» 
{1}, ce qui ne permettait pas la floraison 
d’une conscience politique. || y avait aus- 
si des fonctionnaires qui se comptaient 
sur les doigts d'une main, À plusieurs re- 
prises, j'ai été taxé de trotskiste parce 
que j'avais critiqué les décisions du co- 
mité central: puis il y a eu plusieurs pro- 
cès de l’organisation qui s'est effritée. II 
reste encore des gens dans cette organi- 
satiorni stalinienne qui est surtout influen- 
te dans les milieux étudiants. Mais elle 
n'a que peu d'écho parce qu'elle est 
maintenant divisé en plusieurs tendances. 
Finalement, fin74, j'ai quitté l'organisa- 
tion parce qu ‘elle ne-correspondait pas à 
ce que je voulais, au travail révolution- 
naire que je voulais mener. Pendant plu- 
sieurs années ça a été l'expectative, com- 
mé mi le trotskisme, ni l'anarchisme é- 
taient relativement développés (il n'y a- 
avait pas assez de bouquins vu que le sta- 
linisme de l’organisation étouffait toutes 
les autres thèses que les thèses stalinien- 
nes) et, de ce fait, on a essayé de mener 
chacun son chemin individuel, jusqu'à 
ce que, petit à petit, on commence à ré- 
fléchir. Par l’intermédiaire de quelques 
personnes qui avaient émigré en France 


LA DIFFICULTE D’ETRE 
ANARCHISTE DANS UN PAYS 
 SOUS-DEVELOPPE 


derrière les miettes. La critique de la vie. 
quotidienne se réduit à la critique du 
ventre vide. 


IV 


Difficuité d'être dans une société où 
fe maître est traditionnellement maître 
du jeu, où la hiérarchie est «naturelle», 
où l'homme est cette machine docile 
d'exécution et où la militarisation est 
présente jusque dans le geste d'amour. 

Que pourrait-on dans un monde où 
la prise en charge est globale et où les 
délégués politiques et structuraux (fa- 
mille, école...) sont les porte-paroles 
du pouvoir central auprès des oppri- 
més ? 


V 


Difficulté d'être au milieu de cette 


foulé pour qui la laideur, la monstruo- 


sité et l'absurdité de Dieu n'est pas évi- 
dente. La gageure pour une transcen- 
dance les détourne du paradis terrestre, 
du beau humain qui ne tire sa force que 
de lui-même. Comment respirer dans 
cette vague d'intégrisme qui déferle sur 
le tiers-monde ? La guerre des Croisades 
est à l'ordre du jour! 


M 


Difficulté de cohabiter avec la & moi- 
tie du ciel» dans une société parsemée 
de prostitution, de vior, imbue de sur- 


_ répression sexuelle et de misogynie. 


Des. sexes qui ne se rencontrent jamais 
L la ferme n “est que cet étre HRQUIT à 


Deux témoignages sur le chemin 


Monde: la Tunisie et le Sénégal. 












Tlers- 


et en Europe, on a pu avoir de la littéra- 
ture, on a pu lire Pannekoek, Castoriadis, 
etc. Après, un anarcho-syndicaliste nous 
a permis de connaître Bakounine, Kro- 
potkine…. et, à partir de ce moment-là, 

on ne peut pas dire que c'est un mou- 
vement anarchiste qui a commencé à 
émerger mais un mouvement autoges- 
tionnaire qui refuse le stalinisme et qui 
opte pour ce qu'on peut appeler les Con- 
seils Ouvriers. Donc, à partir des années 
80, quelques groupes qui se réclament 
des Conseils Ouvriers ont commencé à 
travailler et existent essentiellement dans 
le milieu étudiant, car c'est surtout dans 
ce milieu-là que ces idées sont propagées. 
Maintenant, ça commence dans les mi- 
lieux ouvriers, surtout les milieux syndi- 
calistes car il y a eu beaucoup d‘anarcho- 
syndicalistes qui sont revenus au pays, ça 
commence à se développer, surtout à 
partir de l'insurrection du 6 janvier 1978 
{2}... 

IRL: des anarcho-syndicalistes tunisiens? 
À: Dés tunisiens qui étaient immigrés en 
France. 


IRL: Ces groupes anarcho-conseillistes, 
ça représente à peu près quoi? 


A: Numériquement, ce n'est pas trop im- 
portant. Mais il y a beaucoup de Tuni- 
siens qui sont encore conseillistes, qui 
militent dans des organisations en Fran- 
ce, ou qui ont milité dans des orgas com- 
mé l'Internationale Situationniste ou 
Socialisme ou Barbarie (3). Il ÿ en a en- 
core qui continuent de travailler d’une 
manière où d'une autre, qui font surtout 
de la traduction de textes conseillistes 
en arabe... D'autres, qui étaien anarchis- 
tes ou conseillistes, les plus vieux, ont 
abandonné. La nouvelle génération de 
conseillistes est une génération d’étudi- 
ants qui, comme moi, ont déjà eu un 
passé, ont milité dans des organisations 
staliniennes et qui, finalement essayent 
de s'afficher non pas en tant qu'anarchis- 
tes mais en tant que gens qui refusent 
d'être dans la mouvance du courant com- 
muniste stalinien. En 1980, on a tenté 
une expérience avec à peu près une dizai- 
ne de personnes (des étudiants principa- 
lement) : on a créé une petite organisation 
«Pour les Conseils Ouvriers», regroupant 
à la fois des anarchistes et des trotskis- 

tes. Ca n'a pas marclié parce que, effec- 
tivernent, les divergences âu sein de ce 
regroupement, entre anarchistes et trot- 
skistes, sont assez grandes. Mais on ne 
peut bas dire que le mouvernent anti-sta- 
linien de gauche en Tunisie est vraiment 
dominant; quelques brèches commen- 
cent à s'ouvrir et je crois qu'il est possi- 
ble qu'un mouvement anarchiste puisse 
voir le jour, bien qu'il y aient d'énormes 
difficultés (4): et ces difficultés provien- 
nent essentiellement de la nâture des s0- 
ciétés dans lesquelles on vit: ce sont des 
sociétés totalitaires, donc même la déma- 
cratie, au sens bourgeois du terme, n'est 
pas permise. On ne peut pas trouver de 
groupes anarchistes, trotskistes, d'extré- 
me-gauche… peu importe, qui vendent 
leur littérature. On ne peut jarnais trou- 
ver ça. Le travail se fait essentiellement 
dans la clandestinité et ceux qui se per- 
mettent de parler devant tout le monde 
sont, pour les anarchistes, les anarcho- 
syndicalistes, puisque, en principe, les 
syndicats sont tolérés. 

IRL: Votre groupe s'est-il manifesté, à 


quel moment et comment : Est-ce qu'il ‘ 


y a eu des meetings, des journaux, des 


‘’bombages...? 


À: C'était, avant tout, Un travail théori- 
que. On partait presque de rien, il n’y a- 
avait pas de précédent, comme ici. On 





ne peut pas trouver une littérature abon- 
dante à laquelle on se référe pour con- 
naître un peu les diverses positions, done 
il fallait qu'on cherche nos sources: c'est 
un travail fondamental. Et, lorsque quel- 
qu'un part à l'étranger, on lui demande 
de nous rapporter quelques bouquins. 
Donc, travail théorique: essayer de for- 
muler des positions vis-à-vis de ce qui se 
passe dans le pays et aussi essayer de ré- 
pondre aux positions staliniennes qui 
sont assez dominantes ici, le problème 
du militarisme… Il faut donc avoir une 
position antimilitariste, trouver des argu- 
ments. Autre exemple, la défense de 
l'écologie, de quelle manière elle se fait 
parce que les staliniens ne se soucient 
pas tellement de l’environnement. Avoir 
aussi des positions concernant la nature 
de la révolution parce que maintenant, 
les staliniens d'éxtréme-gauche, la gäu- 
che, la droite, tous ne réclament pas une 
révolution socialiste dans le pays, mais 
une révolution nationaliste et démocra- 
tique. Pour eux, ce n'est pas l'étape de 
la révolution socialiste mais l'étape de la 
révolution nationaliste et démocratique. 
Hs reprennent donc la position de Mao, 
ce qu'il appelait la «démocratie nouvel- 
le»: il faut avoir une bourgeoisie natio- 
näle importante pour faire cette accumu- 
lation primitive qui n'a pas pu se faire 
dans ce pays et permettre une certaine 
démocratie, empruntée à la démocratie 
bourgeoise mais qui serait dirigée par le 
PC (5). 


IRL: Ce sont un peu les positions mar- 
xistes traditionnelles ? 

A: Oui, c'est la position maoïste., Mao a 
écrit dans le tome 2 de ses écrits (Maspé- 
ro éditeur) ce qu'on appelle la «démo- 
cratie nouvelle» où il dit que la révoiu- 
tion dans les pays qu'il appelle &périphé- 
riques» (cf. aussi les économistes comme 
Samir Amin) est une révolution nationale 
et démocratique et pas une révolution 
socialiste. Donc, il faut répondre à cela, 
parce que c'est aussi une manière de 
tromper la classe ouvrière que de dire 
qu'il.vaut mieux qu'elle soit exploitée 
par la bourgeoisie nationale que par la 
bourgeoisie impérialiste. Pour la classe 
ouvrière, pour nous du moins, que la 
classe ouvrière soit exploitée par l'une 
ou par l’autre, ça revient au même! Donc 
il faut essayer de formuler un'point de 
vue assez argumenté pour lépondre aux 
positions staliniennes. Donc, au début, 
la première étape a été une étape de tra- 
vail théorique et je pense qu'elle n'a pas 
été achevée parce qu'il nous manquait 
les références, les sources d'information 
et comme le groupe n'était pas tres im- 
portant, ce travail n'a pas pu être achevé. 
Je considère que moi-même je n'ai pas 
pu finalement acquérir une conscience 
anarchiste et théorique assez élaborée et 
rigoureuse jusqu'à maintenant; il y a 
beaucoup de textes que je ne connais 
pas, même des «classiques» comme Ba: 
kounine où Kropotkine. 


Donc, c'était la première étape et, en 
même temps, on faisait un travail de pro- 
pagande, comme par exemple les inscrip- 
tions murales. On à fait des bombages 
pour soutenir l'insurrection du 26 jan- 
vier 1978, pour soutenir les syndicalistes 
dans leur lutte contre la bureaucratie, 
syndicale même, contre le pouvoir en 
place et pour défendre l'autonomie de 
la classe ouvrière, le fait qu'elle ne comp- 
té pas sur un parti ou un syndicat bu- 
reaucratiques pour revendiquer ce qu’ 
elle a à revendiquer mais qu'elle compte 
sur ses propres forces. Cette pratique de 
propagande a mis fin à nos activités en 
1980 parce que certains d'entre nous.se 


sont fait emprisonner; puis le groupe a 
disparu. 


IRL: Le groupe dont tu parlais tout à 
l'heure ? 

A: Oui, le groupe dont je parlais. Ees 
trotskistes se sont désolidarisés, considé- 
rant qu'on ne pouvait pas continuer en- 
semble. |l y avait les anarchistes, plutôt 
individualistes qu. ne voulaient pas d'un 
travail politique réel. Leur problème, 
c'est vivre l'anarchie dans la vie quoti- 
dienne; ce n'est pas la politique qui les 
intéresse maïs plutôt une quotidienneté 
qu'ils veulent assumer. || y ale reste, moi 
et d’autres personnes qui finalement ont 
essayé de reprendre un travail théorique 
avant de continuer un travail de propa- 
gande. Voilà la situation. Finalement, 
on ne peut pas réellement parler d'un 
mouvement anarchiste; peut-être existera 
t'il un jour, c-a-d qu'il faut un travail 
théorique assez profond et qui n’est pas 
encore fait. On essaye de faire le maxi- 
mum mais il y a des difficultés énormes 
et aussi le fait que finalement on sent que 
le travail qu'on fait est un peu anachro- 
nique par rapport à la réalité quotidien- 
né. La réalité quotidienne est une réalité 
fonciérement de droite, une réalité bu- 
reaucratique; le changement qui s’annon:- 
ce est un Changement essentiellement de 
démocratie bourgeoise. Toute l'opposi- 
tion est maintenant d'accord pour qu'il 
y ait un changement dans le régime lui- 
même, c-a-d qu'il n'y a pas contestation 
de l'appareil d'Etat. L'opposition, d’une 
façon générale, essaye de faire introduire 


l'idée que l'Etat est nécessaire mais qu'it- 


faut qu'il y ait un Etat démocratique. Et 
c'est une idée qui passe facilement au sein 
d'une population qui est dans sa majorité 
analphabète. D'où une autre difficulté 
du mouvement anarchiste de pouvoir 
s'implanter dans un pays totalitaire. La 
première revendication c'est d'être moins 
totalitaire et pas abolir le totalitarisme 
et, finalement, la démocratie bourgeoise 
permet ça, dans certaines limites. 

IRL: Mais est-ce que justement tu penses 
que cette évolution vers une démocratie 





+ 


bourgeoise ça peut aussi vous permettre : 


de développer un travail de propagande? 


A: Non, je ne pense pas. Je considère que 
dans les pays du tiers-monde, il y. a une 
différence fondamentale avec les pays 
industrialisés ou les pays du Centre, c'est 
que même l'opposition est très vigilante 
vis-à-vis des gens qui proposent des solu- 
tions radicales, parce que pour elle, c'est 
jouer le jeu de la droite que d'être radi- 
cal. Pour elle, c’est un argument qui lui 
permet de composer avec le pouvoir en 
place; la première chose qu'elle fait dans 
ses analyses et commentaires c'est criti- 
quer ce qu'elle appelle le gauchisme. Et 
sa collaboration va même jusqu'à des dé: 
noncGiations policières. Je pense donc que 
dans ces pays totalitaires, une démocratie 
bourgeoise ne permet pas un travail réel 
pour les anarchistes. Bien que, au Séné: 
gal il paraît que ça commence à 5’a- 
morcer; je n'arrive pas à donner une ex- 
plication, mais, d'après l’article que j'ai 


lu, il y à un mouvement anarchiste qui 


commence à émerger. 

IRL: Tout à l'heure, tu parlais de deux 
courants qui se sont rencontrés: un cou- 
rant d'intellectuels qui venaient de &«So- 
cialisme ou Barbarier ou des mouve- 
ments conseillistes ét un courant d'im- 
migrés revenus enTunisie, anarcho-syndi- 


-caliste. La cohabitation entre ces deux 


tendances, ce: deux groupes de person- 


nes de formation différents, est-ce que | 


ça a posé des problèmes? 


A: À ma connaissance, il n'y a pas: eu À 








= de débat public sntre ces deux organisa- 








» tions. Il n’y a pas maintenant de distinc- 
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tion entre les deux. Elles se réclament 


L de positions radicales par rapport à la si- 
_ tuation qui existe dans les pays du tiers- 


monde. Chez vous, il est possible qu'il y 
ait des divergences flagrantes entre les 
conseilliftes qui se réclamant de «Socia- 
lisme ou Barbarie» et les anarchistes. 
Mais dans un pays comme la Tunisie, je 
pense que tous les mouvements radicaux 
ont intérêt à collaborer, ce qui a été fait. 
Jusqu'à maintenant, au niveau théori- 
que, les intellectuels isolés qui se récia- 
ment du radicalisme, n'ont pas tranché 
sur la situation. Parce que, en Tunisie, 
historiquement, il y a eu un grand mou- 
vement syndical. Historiquement, il y a 
la possibilité qu'un mouvement anarcho- 
syndicaliste puisse se développer sur des 
bases solides. D'une part. Et, d'autre 
part, selon nous, en principe, le conseil- 
lisme c’est, d'après ce que proposait Pan- 
nekoek dans ses analyses, le type d'orga- 
nisation révolutionnaire pour la classe 
ouvrière, en ce sens que les partis politi- 


ques étaient une première étape avec les 
syndicats et puis, au début du 20ème 
siècle, les conseils ouvriers ont pu émer- 
ger. Et c'est le type approprié au degré 
de conscience de la classe ouvrière done 
à priori, il n‘y 4 pas de contradiction en- 
tre un syndicaliste révolutionnaire qui 
considère que le syndicat, en fin de com- 
pte, n’est qu'un moyen qui lui permet de 
réaliser une société sans classe et sans E- 
tat et les conseillistes qui finalement con- 
sidèrent que tout le pouvoir doit revenir 
aux conseils. À priori, il n’y a pas de con- 
tradiction et surtout dans unñ pays com- 
me la Tunisie qui, à mon point de vue, 
peut évoluer dans un sens anarcho-syn- 
dicaliste plutôt que dans un sens conseil- 
liste. 

IRL: Les anarcho-syndicalistes en ques- 
tion, est-ce qu'ils militaient dans les syn- 
dicats en Tunisie et sous quelle forme? 
Est-ce qu'ils se déclaraïent anarcho-syn- 
dicalistes?.. Comment essayaient-ils de 
le faire passer? 





A: Non, ils ne peuvent pas se déclarer en 
tant qu'anarcho-syndicalistes vu le statut 
des droits publics dans le pays. Le pays 
ne permet pas à des organisations qui ne 
se réclament pas du Front National d° 
exister. Donc toute organisation qui se 
réclame de la lutte de classe est une orga- 
nisation considérée comme vendue à |” 
extérieur et qui doit être matée. Ca peut 
s'appliquer aux anarchistes ou même aux 


staliniens. Donc les staliniens n’ont pas 
la possibilité de militer dans la légalité 
vu qu'ils se réclament prétendument de 
la lutte de classe. La première réponse, 
c'est ça: les anarcho-syndicelistes ne mi- 
litent pas dans la légalité mais ils exis- 
tent. ils sont adhérents dans le seul syn- 
dicat qui existe dans le pays, l'Union 
Générale des travailleurs Tunisiens 


TT) et c'est au niveau des propositions 
gu'ils font pour résoudre les problèmes 
quotidiens de la classe ouvrière qu'on 
peut les reconnaitre comme anarcho- 
syndicalistes. Par exemple. dernièrement 
il y a eu le Front National entre le syn- 
dicat et le parti au pouvoir pour les élec- 
tions législatives. Le parti en place a pro- 
posé au syndicat d'être ensemble dans 
ces élections pour s'opposer à l'opposi- 
tion politique. La bureaucratie syndicale 
a marché dans la combine et finalement 
ce sont les anarcho-syndicalistes, les gens 
de l'opposition politique aussi, parce que 
ça ne les arrangeait pas et de l’extrême- 
gauche stalinienne qui ont refusé ce 
Front National. Le Front National por- 
tait un coup dur à l'autonomie du syn- 
dicat: donc, à travers ça, on peut aper- 
cevoir des positions radicales ou des posi- 
tions non radicales. 

IRL: Est-ce qu'il y a d'autres mouve- 
ments de tendance libertaire dans les au- 
tres pays du Maghreb? 


A: Pas au Maroc où tout le mouvement 
d'extrême-gauche est un mouvement 
maoiste; il y a aussi des trotskistes. En 
Algérie, la situation est un peu différen- 
te. Le fait qu'il y ait beaucoup de berbè- 
res, donc une minorité nationale et le fait 
aussi que l'immigration est beaucoup 
plus importante a permis des contacts 
plus étroits entre les immigrés et Îles ra- 
dicaux qui existent en France, de toutes 
tendances. Je connais quelques anarchis- 
tes, du moins individualistes. Donc, ça 
existe. L'idée de l'autogestion n'est pas 
une idée aussi étrangère à l'histoire de F 
Algérie parce que, pendant le mouve- 
ment de libération nationale, au début 
des années 62, les paysans et les ouvriers 
ont instauré des systèmes autogestionnai- 
res. Ces systèmes-là étaient défendus, par 
exemple par les conseillistés et, entre au- 
tres, l'internationale Situstionniste. Et il 
existe beaucoup de gens qui ont suivi le 
mouvement autogestionnaire. 

IRL: Ce mouvement libertaire, au sens 
large, en Tunisie et en Algérie, est-ce 
qu'il a des possibilités de communiquer 
entre ces deux pays? 

A: |} n'y a pas, à ma connaissance, mou- 
vement libertaire au sens propre du ter- 
me; il faut attendre que Ces mouvements 
existent pour pouvoir faire une coordi- 
nation entre eux. 

IRL: Qu'est-ce qu'il faut maintenant 
pour que le mouvement s’aggrandisse? 
A: A mon avis, il faut faire un travail 
théorique, contribuer à la formation de 
jeunes. Je pense qu'il y a, en Tunisie par 
exemple, un renouveau de jeunes qui 
sont anarchistes avant la lettre. lis sont 
anarchistes dans leur vie quotidienne, 
dans le refus de l'État, dans. le refus’ de 
Dieu et ils ne Île savent pas, ils n'ont 





LIBERTAIRES DANS LE TIERS-MONDE 


pas une théorie élaborée qui leur pérmet 
d'approfondir leur révolte. Je crois que 
si on s'adresse aux jeunes, on peut con: 
tribuer à l'existence d'un mouvement 
anarchiste assez puissant. || Y a un prob 
lème assez grave dans les pays musul: 
mans: le problème de l'intégrisme, de | 
Islam. Beaucoup de jeunes sont manipu- 
lés par des clercs musulmans, par des 
gens qui exploitent la révolte des jeunes, 
dans un sens foncièrement négatif. De 
ce fait, il y a beaucoup de difficultés à 
parler avec les jeunes de problèmes ta- 
bous, d'autant plus que mêmel'extrême- 
gauche maintenant refuse de poser le pr: 
blème de la religion. || y a seulement les 
libertaires ou les gens radicaux qui main- 
tiennent la lutte au niveau de la religion, 
de la morale. 1ls considérent que ça ne 
peut pas apporter beaucoup de choses, 
qu'on ne peut pas faire là jonction si 
on pose le problème de la religion, alors 
que, parmi les points qui m'ont poussés 
à adopter la pensée libertaire, c'est essen- 
tiellement cette contestation radicale, 
non seulement de l'Etat en tant qu'Etat, 
mais aussi de Dieu, alors que le problème 
reste fonciérement tsbou, surtout avec 
ce qu'on appelle le renouveau islamique, 
là montée du Khomeinisme... Pour les 
anarchistes, il y a beaucoup de travail 
qui les attend. le travail théorique pour 
essayer de faire la jonction avec les jeu- 
nes, essentiellement les jeunes révoltés. 
L'an dernier et cette Snnée aussi, les éco- 
les ont été fermées pendant plus de trois 
mois: on assiste ces temps-ci à un mou- 
vement lycéen, un rmouvernent étudiant 
{ le premier est nouveau) et s'il y a le 
mätériel théorique nécessaire, on peut 
contribuer à l'émergence d'un mouve- 
ment libertaire. 


IRL: Est-ce que tu penses que les théo- 
ries anarchistes, pour autant que ça soit 
quelque chose de cohérent, ce qui n'est 
pas sûr, est-ce que tu penses qu'elles peu- 
vent être transposées comme Ça dans des 
pays islamiques. Ce sont de théories qui 
sont nées dans des pays de culture occi- 
dentales, européennes, est-ce que tu crois 
que ça peut être transposé tel quel dans 
des pays maghrébins, de culture islami- 
que, ou bien est-ce que tu penses qu'une 
culture, une histoire différentes impli- 
quent des nuances? 

A: À priori, je me méfie de ceux qui po- 
sent les problèmes de l'humanité en ter- 
mes d'identités culturelles. Beaucoup 
de gens, même dans l'extrême-gauche, 
pour réviser dés positions radicales, di- 
sent qu'il faut adapter la théorie selon la 
situation vécue et, par là, ils entendent 
des compromis fondamentaux avec des 
positions radicales. Par exemple, la posi- 
tion vis-à-vis de l'Etat: beaucoup de gens 
considèrent que la contestation de l'Etat 
en tant qu'appareil est une contestation 
qui n'est pas rationnelle, qui n'est pas lo- 
gique parce qu'il existe toujours un Etat. 
lls disent que les Etats n'ont pas accédé 
à l'étape bourgeoise, comment alors on 
veut éliminer l'Etat ! Il faut donc qu'on 
passe par des étapes, comme le monde 
occidental l'a fait; il faut qu'on ait notre 
révolution bourgeoise pour, par la suite, 


Renaïîtra-t-on des 


NOTES 


(1) Ce teme, repris du nom des syndicats ang- 
lais, est utilisé par Lénine (en particulier dans 
«Que Faire/»} pour justifier le rôle des &«in- 
tellectuels» d'origine bourgeoise dans |3 direc- 
tion des révolutions aprolétariennesx. Pour 
Lénine, les conceptions trévolutionnairesy 
doivent être nécessairement introduites de }' 
«extérieurs dans la classe ouvrière, incapable 
per elle-même de sortir du réformisme. C'est 
au nom de cette conception que les Etats des 
pays de l'Est n'en ont jamais fini, comme en 
Pologne, d'éduquer des ouvriers perpétuelle- 
ment à la traine sur les chemins du socialisme. 


(2) Insurrection du 26 janvier 1978: l'UGTT 
(Union Générale des Travailleurs Tunisiens), 
unique syndicat en Funisie, est entré en conf- 
flit avéc l6 régime, à cause de la non-satisfac- 
tion des revendications salariales, des licencie- 
ments dus à la fermeture de certaines entre- 
prises régies par la lai du 27 avril 1972 après 
la politique protéctionnistée de la CEE et à 
cause de la main-mise devenue étouffante du 
pouvoir en place sur un syndicat qui se rajeu- 
nit et devient conscient des causes de la crise 
économique {résolutions du 14ème Conseil 
National de l'UGTT). Des syndicalistes sont 
menacés et méme agressés par les milices du 
Parti Destourien au pouvoir. La grève générale 
est déclanchée le 26 janvier 1978. Elle s'est 
transformée en insurréction avec la descente 
des sous-prolétaires, étudiants, éléves dans les 
rues de la Capitale ét dés principales villes de 
la Tunisie, 55 morts selon le chiffre officiel et 
des milliers de blessés. L'arrnée, venue renfor- 
cer la police a tiré sur la population et l'état 
de’siège est proclamé pour plusieurs jours. Des 
milliers de jeunes et la majorité des syndicalis- 
res sont condarnnés à des peimes allant jusqu'à 
10 ans de prison ferme. Leur libération n'a été 
possible qu'après le mois de mars 1981: 
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un certain déterminisme stalinien qui di 
qu'il faut que toutes les sociétés passent, 
par les mêmes étapes. Je considère 


de vue essentiels qui puvent exister par- 
tout, par exemple la révolte. Elle existe, 
qu'elle soit en occident ou enñ orient. Il 


est évident qu'elle revêt des formes diffé- | 


rentes, mais elle doit toujours avoir. les 
mêmes principes. 

IRL: Mais sur ces formes différentes, jus- 
tement. Je voulais dire que Bakounine,. 
Kropotkine… parlaient d’une forme d'E- 
tat qui existait historiquement dans un 


lieu donné, une forme de pouvoir, reli- | 


gieux ou autre qui existait aussi à cette 
époque dans des endroits donnés... 
Compte tenu des formes, je ne sais pas si 
l'Etat a une forme différente en Tunisie, 
enfin peut-être pas fondamentalement, 
mais la religion est sans doute différente, 
est-ce que tu penses que ça implique une 
forme de lutte différente ? 

À: Je pars des principes fondamentaux 
de l'anarchisme que je considère comme 
des principes universels, donc le fait de 
contester toute autorité quelle qu'elle 
soit, que Ça soit l'autorité étatique où |! 
autorité d'église. Et ça, je pense que c'est 
quelque chose d'ancré dans l'individu, 
donc quelqu'un qui réellement veut se 
réconcilier avec lui-même: la notion de 
réconciliation en tant que notion philo- 
sophique et que je considère comme une 
notion essentiellement existentielle: Tou- 
te personne finalement aime bien ne pas 
être dirigée par quelqu'un, aime bien ne 
pas exécuter seulement des ordres mais 
réfléchir, aime bien s'épanouir sexuelle- 
ment, aime bien manger... Ce sont des 
choses instinctives qui existent et sont 
ancrées dans le psychisme individuel, je 
crois, qui sont universelles et que la cul- 
ture, la révolte, le fait que dans des pays 
les luttes radicales prennent un aspect 
syndical, ou conseilliste dans d’autres... 
Tout ça ne remet pas en cause l'univer- 
salité des revendications radicales. Et je 
pense qu'il faut se méfier quand même 
des positions qui se réclament d’une cer- 
taine spécificité et qui, finalement, tom- 
bent dans le réformisrne. 

IRL: Peux-tu nous parler de ton arresta- 
tion pourquoi et comment ça s'est pas- 
sé? 

A: J'ai été arrêté le 26 janvier 1980, en 
pleine période de célébration des évène- 
ments de l'insurrection du 26 janvier 78: 
A ce moment-là, j'étais enseignant et 
comme j'étais aussi syndicaliste, je ne sa- 
vais pas pourquoi on m'a arrété: pour les 
luttes syndicales où pour autre chose. 
Les flics se sont introduits au lycée et, 
devant les élèves, ils m'ont amené. Ils 
ont pas parlé pendant trois jours. Ils ont 
commencé à me torturer, à me deman- 
der à quelle organisation j'appartenais et 
tout. Comme je n'ai rien dit, parce que 
je ne savais pas pourquoi ils m'avaient 
arrêté, ils m'ont montré des textes que j" 
avais moi-même rédigé: des textes théori- 
ques, leçons de socialisme dans les pays 
totalitaires, des tracts qui concernent la 
hausse des prix et des salaires, donc des 


cendres pour 


(3} Les revuss « L'internationale Situationnis- 
te» et « Socialisme ou Barbarle» contribuërent 
dans un contexte étudiant et intellectuel de 
gauche largemént dominé par le marxisme ét 
le léninisme, au développement en Fran: 
ce d'un courant anti-étatique qui mon: 
tra son importance au cours des  évêne: 
mants de mai 68. 

Fondée en 1949 par un groupe de mi- 
litants . en rupture avec dé trotskisme, 
S.O.B. permit plus particulièrement dé 
démystifier le usocialismeh des pays de 
l'est. Fondée en 1958, l'Internationäle 
Situationniste pérmit au prix d'un élitis- 
me souvent inacceptable, de développer 
une critique des sociétés occidentales qui} 


rompait radicalement ävec la langue "de 
bois marxiste. > x 
Longtemps diffusés par feu lg librairie 


parisiènne «La Vieille Taupe», les numé- 
ros de S.O.B. sont aujourd'hui! introuva: 
bles 
animateurs, ont été réédités 
chez 10/18). La collection compléte”_de 
l'internationale Situationniste 3 été} réé- 
Gitée par Champ Libre. Signalons "é6g8 
lement les toujours accessibles publica- 
tions de uSpartscush qui remplirent léga- 
lement un grand rôle dans le renouveau 
des idées libertaires. en France au cours 
des années 60 (nous tenons à signaler 
que vous pouvez trouver tout ce! qui vi: 
ent d'être cité à la fibrairie La Gryffe, 
5 rue Sébastien Gryphe, 69007 LYON): 


(4) cf l'article «La difficulté d'être anar: 
chiste dans un psys du tiers-monde». 


(5) Pour comprendre les positions de Mao 
il faut remonter à Lénine et à l'anomalie 
marxiste que représente la révolution. 
russe, Pour Marx et ies marxistes d'avant 
14, la révolution ne pouvait se  décian- 
cher que dans les pays les plus industria- 


— 


enterrer 


(les articles des Castoriadis, un des \ 
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nous avons été amni 
IRL: Quel était le 

A: Pour mai, c'étaÿ 
ganisation non recon 
l'égard du Président 
du Président du 
dent du Parleme 

le fantoche qui a 


toche et qu'il ñne représent: 
façon la classe ouvrière 
imposé par la force. Ils 
déré cela comme une dif 
ont condamné. 

IRL: Est-ce que vous avez 
de la manière dont les t 


avez distribués ont pu être 
ment les aviez-vous distrik 

A: Ces tracts ont été disti 

en main. Peu au niveau 

qu'on avait pas de contac! 
tants. Il y avait bien un oudeux 
avec nous, donc des secteurs. 
treints. Surtout dans le milieulc 


on avait, par exemple,.un 
sait comment nous évaluons 
cation syndicale de l'augme 
salaires: tout en respectant 


ère, on considère que ceci 

en aucune façon une’ solutil 
parce que le pouvoir augmente 
res mais il augmenté en mêmeit 
prix et on se retrouve dansL 


rait ça à la fois comme du gauch 
ne prend pas en considératior 
de la classe ouvrière en Tuni 


létariat et, en mème temps 
çon de contribuer à la défenst 
tions de la droite qui ne veut. 
mentation des salaires. Ceux 
sayé de polémiquer avec no 
trême-gauche stalinienne 
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lisés, là où le capital 
toutes les possibilités "de 
des forces productives. Len 
vique, fidèle à cette con 
dans sa stratégie l'étap 
bourgeoise en Aussie | 
me vaincu, la bourge 
conditions d'une 

ne. C'est seulemen 
«thèses d'avril») 

avec la stratégie n 
muls la thèse d'une 
médiate par le parti 
de faire connai 
les étapes du «© 
qu'exige, pour les marxistes,! 
tion du socialisme. TPE 


pe 


les 


logiquement 





e tout temps, le mouvement libertaire a eu du mal à exister dans les 
pays d'Afrique Noire. Le contexte économique, social, culturel a 
plutôt favorisé l'implantation des diverses variétés marxistes- 
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» LES ANARCHISTES 
- S'ORGANISENT 


(Déclaration des anarchistes du 
» _  Sénégai) 
; Les anarchistes du Sénégal, tou- 
tes nationalités confondues, après 
une analyse rigoureuse de lasitua- 
ton politique, économique et 50- 
Ciale, de notre pays, ainsi que des 
formations politiques sénégalai- 
ses actuelles plus ou moins anta- 
gonistes, et qui s'entre-déchirent 
dans. d'interminables discours 
théoriques, creux, plus stérilisants 
que mobilisateurs et n'ayant que 
peu de prise sur les masses popu- 
…laires ont abouti aux conclusions 
suivantes : 

— Les structures économiques 
etsociales existantes bloquent les 
mécanismes sociaux au Sénégal 
et le progrès humain. A la lumière 
des expériences vécues, les struc- 

tures:et projets de société envisa- 
gés parles partis et formations qui 
s'agitent ac HELrrenl ônt toutes 
les chances de pérénniser ce blo- 
cage, mais sous d'autres formes, 


























































» groupe nouveau d'explaiteurs à 
… l'ancien : 

 — Les partis qui rivalisent et 
s'entre-croquent sur l'arène poli- 
tique Sénégalaise n'ont, paradoxa- 
lement, d'autres chats à fouetter 
que ce qui leurpermet de se mettre 
individuellement en évidence. 
Cette carence-explique en grande 
partie leur division artificielle et 
leur faiblesse actuelle et future, 
face à l'ennemi commun : l'impé- 
“rialisme occidental, le social - im- 


1 
— La carence soulignée des 
mations politiques sénégalai- 


ire qu'eltes détiennent le mo- 
nopole de la-vérité et de la démar- 

1e adéquate alors que les pro- 
mes qu'elles avancent et 
à pratiques politiques sont 

toutes similaires indi- 
de façon prévisionnelle, 
foislepouvoir sacquis», el- 
ce qu'instaurer un Etat 
de droite ou de gauthe, 
sance aveugle à des 
Darius plus 
. que démocrates, 
de masses populai- 


les marquent, pas 
\i “es pen qui 


en substituant une classe où un 


An des pauvres 


éninistes. Cela serait-il en train de changer? 
texte que nous publions ici et dont la seule existence est déja un évene- 
ment: 


En juin, un certain nombre de Sénégalais se sont réunis à Gorée (île 
située en face de Dakan et ont décidé de créer une association («parti» 
anarchiste) légale, puisque, avec la présidence d'Abdou Diouf (successeur 
de Senghor) a éte instauré, théoriquefnent, un pluralisme politique total, 
Î1s ont publié une première déclaration dans un journal plus ou moins 
satirique, «Le Politicien», qui se veut le «Canard enchaîné» sénégalais, 
C'est cette déclaration que nous reproduisons. 


Les animateurs de ce projet sont essentiellement des intellectuels 
(dans le contexte africain d'analphabétisme, il n'y a là rien de surprenant), 
On y trouve, entre autres, Mam Less Dia, directeur du journal «Le Poli- 
ticien » 


poisson dans l'eau dans l'univers 


sénégalais pour passer à celui de 
l'organisation. 

La préoccupation majeure et 
constante des anarchistes du Sé- 
néga! est de ne pas prendre le 
pouvoir mais de lutter iniassable- 
ment sur les terrains de la pratique 
et de la théorie contre tous les 
pouvoirs infernaux par essence et 


contre l'appropriajon privée des 


grands moyens de production. 
Nous luttons pour l'instauration 
d'un socialisme autogestionnaire 
décentralisé et fédéraliste. Dans 
notre programme nous explique- 
rons en détails les fondements et 
le contenu de ce socialisme, qui 
n'a rien à voir avec les socialismes 
importés et autres «africains», 
démagogues et autoritaires. 


Dans la société pour l'avène- 
ment de laquelie nous luttons, les 
moyens de production seront ex- 
ploités en commun par les travail- 
leurs Sénégalais associés en 
commun dans le cadre d'une dé- 
môocratie directe. 

Dans laconception de notre pro- 
jet de société, sans les nier totale- 
ment, nous avons pris notre dis- 
tance à l'égard des théories et mo- 
dèles étrangers pour nous inspirer 
surtout du contenu et de la forme 
des formations sociales sénéga- 
laises et africaines analysées dans 
leur évolution historique, et 
compte tenu de leur contexte his- 
torique spécifique. 

À cet égard, notre projet de s0- 
ciété s inspire de l'organisation et 
des fondements de la fédération 
de villages lébous et de {a forma- 
tion sociale des Ballantes (Casa- 
mance et Guinée Bissau). Ces 
formations sociales qui n'étaient 
pas primitives du tout, étaient or- 
ganisées de telle façon que les s0- 
ciétés concernées. n'avaient ni 
classes dominantes ni chefs ex- 
ploiteurs. En outre une démocratie 
directe non imposée du haut y pré- 


valait. Cette forme d'organisation * 


qui, selon nous, pourrait parfaite- 
ment être adoptée même en l'état 
actuel de nos forces productives, 
pour peu que soit brisées les assi- 
ses des classes exploiteuses, etles 
possibilités d'apparition de’ diri- 
geants totalitaires, constitue le 
modèle qui guide nos démarches. 
Modèle ou la passivité et l'obéis- 
sance aveugle à des chefs exploi- 
teurs et anti-démocratiques n'au- 
ront pas Cours. 

Pour faire aboutir notre projet 
de société, nous, les anarchistes 
du Sénégal, et nos sympathisants. 
que nous pensons nombreux, axe- 
ront également nos luttes contre 
les phénomènes pernicieux sui- 
“vants : 

— avènement d'une société à 
font caractère étatique ou bureau- 


_Cratique 
—: 0bScurantisme, fanatisme, 
pédantisme, discours creux 


n'ayant aucun lien avec la réalité 
objective et réduction des droits 
de la personne : 

— antagonisme des riches et 





Qui, st l'on en croit le 


— ethnocentrisme à caractère 
hégémoniste : 

— nâtionalisme étriqué ; 

— pseudo-démocratieen porte - 
à - faux avec une organisation 
économique injuste : 

— démocratie imposée du haut. 

Les anarchistes du Sénégai, tou- 
tes nationales confondués, réu- 
nies le samedi 13 juin 1981 à «l'le 
de Gorée», futur siège statutaire 
de leur mouvement ont également 
mis sur pied un Comité de Ré- 
flexion pour les Statuts (C.RS.) 
aux fins de l'élaboration de leurs 
statuts juridiques, statuts imposés 
par les lois contraignantes de 
l'Etat bureaucratique sénégalais, 
leur programme politique, éco- 
nomique et social et leur stratégie 
de lutte pour ne pas accéder au 
Pouvoir. À l'issue de leur réunion, 
les anarchistes du Sénégal a 
créé leurinstrumentdecombat :le 
«Parti anarchiste pour les libertés 
individuelles dans la «Républi- 
que». 


Les individus ci-déssous, mem- 
bres du C.A.5., sontles volontaires 
provisoires, pour l'accomplisse- 
ment des taches actuelles : 


1 - Thierno Seydou Barry: 
artiste-peintre, 

2 - Mme Ndickou Mendy: sans 
emploi, 

3 - Amadou Loum Diop : 
nieur, 

4 - Ismaïla Ndao : cultivateur, 

5 - Mamadou Wade : économiste, 

6 - Mam Less Dia : journaliste, 

7 - Mme Alimatou Tall : sans em- 
ploi, 

B - Moussa Diongue : chanteur- 
compositeur, 

9- Francis Ginestet : économiste, 

10 - Sédikh Ndoye : orthopiste, 

11 - Amadou Tall, dit Lynx : tum- 
biste, 

12 - Joseph Gomis : instituteur, 

13 - Khaly Sow : ouvrier, 

14- Papa Saloum Diawara : gérant 
de société, 

15 - Séga Ndoye dit Tô : barman, 

16 - Papisco ‘acteur de cinéma, 


ingé- 


17 - Babacar Sérakun Matoufi 
MBow : écrivain, 

18 - Mme Magatte Bathily : coutu- 
rière, 


19 - Idam Samb : charlatan, 

20 - Abdoulaye Seck : chômeur, 

21 - Mam Cheikh Lé : vagabond, 

22 - Lahmadou Coulibaly : chaut- 
feur en retraite, 

23 - Asmirou Diallo : planton, 

24 - Professeur Assane Fall : jour- 
naliste, 

25 - El-Hadiji Ibrahima Sokhna : 
inspecteur du Trésor, 

26 - Aziz Ciss : Technicien agricole 

27 - Sawa Diop : Mendiant 

28-MorKhoudia Gadiaga : 

marchand ambulant. 


POUR LE C.RS. 


Mam Less DIA: Coordinateur 
principal provisoire ä titre précaire 
et révocable à tout moment. 

Mamadou Wade : -Coordinateur 
intérimaire provisoire à titre pré- 


Caire et révocabie à tout moment. 
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REOUVERTURE DU CIRA-GENEVE 


Après deux ans consacrés au classement et à la réorganisation, la bibliothèque du 
national de Recherches sur l'Anarchisme à Genève sera ouverte aux lecteurs et ae 


diques anarchistes. || peut bone à toutes demandes de renseignements biblogrephiques. 
envole les ouvrages en prêt à l'extérieur. 

il est financé par ses lecteurs (25 francs suisse par an, à verser au compte de chèques POstaux 
12-17750 Genève) st par quelques dons, et géré par un comité local! Ses collections! sont. 2 
constituées en majeure partie de dons et de legs. 

Le CIRA fait partie depuis sa création de la Fédération Internationale des Centres d'Etudes et de" 
Documentation Libertaires (FICEDL) et est membre de l'Association Internationale des a 
Spécialisés dans l'Histoire du Mouvement Ouvrier (IALHI). | Ex 


CIRA - 14, rue des Cèdres - Case postale 51 - CH-1211 GENEVE 13 -Sulsse 


ALLIANCE LIBERTAIRE 


L'Alliance Libertaire, centrs de recherche et d'étude sur l'anarchisme, a le plaisir de t'inviter a un 
cycle d'étude sur l'autogestion. 

Ces réunions n'auront rien de magistral ni d’académique. H s'agira plutôt de débats autour de 
quelques livres brièvement présentés et qui Ilustrent les sujets traités. 

Volci le programme de ce cycle de formation qui se tiendra dans la Salle de réunions du DOLLE 
MOL - 62, rue des Eperonniers - 1000 BRUXELLES. 

Le 24 avril 1982 à 15 heures 

1. Les expériences historiques (avant 40): A/ Les consells ouvriers en Russie |1905'et 191 7). 
B/ Les collectivités libertaires espagnoles (1936). C/ Les coopératives. Livres servant d'intro: 
duction au débat: Les anarchistes russes, par Paul Avrich (coll. Maspero) et L'autogestion dans 
l'Espagne révolutionnaire, par F. Mintz (éditions Belibasté) 


Le 2 octobre 1982 à 15 heurss 

2. Les expériences récentes (après 1945): A/ L'autogestion économique en Algérie et én You: 
goslavie. B/ La cogestion allemande. C/ Le Printemps de Prague st l'Eté Pôlonais. D/Les:Kib: 
boutz. 


Le 6 novembre 1982 à 15 heures 
3. Les expériences marginales actuelles: Les coopératives, les crèches autogérées, jes 
entreprises marginales... 


Le 4 décembre 1962 à 15 heures 
4. Les théoriciens de l’autogestion: Proudhon, Bakounine, Kropotkine, Marx, Tolstol,,. 


Précisons aussi qu'une brochure résumant les travaux sera éditée au début de l'année1983; 


Cela nous amène à rappeler que l'Alliance Libertaire est avant tout une bibliothéque raSsSembiant | 
des ouvrages sur lé mouvement anarchiste. Elle s'est constituée grâce à des dons mais elle:doit | 
se développer encore! 


Pour ce faire, nous acceptons en dépôt tous livres, brochures ou journaux lIbertaires. Ceux-ci 
resteront la propriété du déposant et lui seront restitués sur simple demande ou en cas de disso- 
lution de l'a.s b.I. | 


Avis aux amateurs ! “| 
Adresse de contact: J.P. DEGREEF - 80, rue Royale Sainte-Marie - 1090 Bruxelles 
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Broutchoux: le retour de la grande aventure 


comn e dirait Renaud. Malgré l'interruption due à 
ls éciale de notre n° 40 u est toujours dis- 


< 


ieux 3 opposent è la descente des gars du poste du 
tin. En effet, depuis plusieurs jouts, un incendie 


mi faisait rage dans la veine Cécile, à 330 mêtres sous le 


plancher des vaches. Les ingénieurs s'étaient contentés . 
d'emprisonner fe feu par des murs de briques et de 


ent; Ricq, lui, estimait qu'il fallait innonder la 
Seulement voilè, pour cela il aurait fallu arrêter 


TON: Bi 


—— 


notre anarcho- 


l'extraction pendant au moins deux jours. Arrêter 
l'extraction ? Impensable ! Les actions-de la Comps- 
gnie ne grimperaient plus, les dividendes ne tombe- 
er plus dans les morlingues des gros vautours pan- 
. Pourtant, ce matin-là, ça sentait le roussi. N 

ie ait d'y avoir de la casse. L'ingénieur téléphona à 


Bily-Montieny, € et le MES de la direction tomba : ; 


pe 


de 


É 
PAC 


Ordre de descendre ! À 6h du mat, 1650 gueules 
noires s'enfoncérent dans les trois puits, Une demi- 


plombe plus tard, un boucän terrible secous tous les 


patalins “environnants. Une CE sont 


pauvres bougres ne reverraient | 
n'était pas un coup d grisou _ 


| TIENNE 'INFORM 


et per petit “Len 
fosses de la Compagn 
Méricourt, Ia 2 de + 


A 6 h moins le quart, le c ef Por 
gué mineur Ricq Jespi 











À ie Don RRQ Per © 

æ: tages s'organisérent. Quelques mineürs réussirent à se 
tirer par les puits 10 et 11, échappant à l'enfer. Ricq 

_. descendit avec quelques zigues, et réussi à ramener 


dix-sept gars en piteux état. Les ingénieurs, ces loque- 
dus, s'étaient opposés À sa descente, et le directeur de 





| le Pnpagnis: Éavaurs, lui avait bonni qu'il se lavait 
: s de sa mort éventuelle... 


ment, les mineurs de Dourges, Ostricourt et Courrières 
relusèrent de descendre. 

Le 15 mars, la grève déferla sur tout le bassin. Des 
groupes de grévistes allaient de fosse en fosse pour 
propager le mouvement. Lens et Liévin lâchèrent le 
turbin à jeur tour. Seul Bruay resta jaune. 

Le Vieux Syndicats bousculé et dépassé par les évènc- 








comité de grève jura que «son intention n'était pas de 
détruire les puits». 

Ée V8" mars eut lieu la première fencontre des 
syndicats avec les singes des Compagnies. Ceux-ci 
lächérent quelques chiures de mouches. Le lendemain, 
lä grève continua à l'unanimité. 


LE 











“Proprement casser la margoulette, malgré la présence 
“des cognes. 

“ABéthune, le 23 mars, Broutchoux se ramassa deux 
mois de cabane pour «violence à Agent et rebellion». 
“Décidément notre poteau collectionnait les condam- 
x “nations comme d'autres les étiquettes de calendos ! 


— Une fois Benoît au trou. le Vieux Svndicat reprit du 











ri, le dernier rescapé, Benthon, fut tiré de la 
tas de macchabées pourissaient encore dans 
manifestations de femmes pour exiger 
Corps prirent une ampleur incroyable. 
intérent des ingénieurs el balan- 
deux biffins qui gardaient la 
de certains mineurs prou- 


D } 


Le lendemain, dimanche, il y avait un populo monstre 
aux abords des fosses et des corons. Néanmoins, lä 
foule se tenait peinarde, encore sous le choc du drame. 
Lundi 12, la descente s'effectua normalement, malgré 
les tracts que distribuait le jeune syndicat : «Debout, 
et faisons respecter notre sang et notre classe l». Le 
mardi eut Lieu l'enterrement des premiers corps. Sous 


site Sent 


nubss 
Fou 


ments, réunit en toute. hâte son bureau pour pondre 
une liste de revendications, sans demander d'ailleurs 
aux mineurs si ça leur chantait ou non. Pendant ce 
temps, le Jeune Syndicat nomma un «comité de la 
gèves. Broutchoux en faisait partie, ainsi que Monat- 
te qui avait rappliqué de Pantruche aussitôt la nouvel- 


MARCHONS SUR 
LA MAIRIE ? 


té : «Nous révons à la formation d'un comité de grève 
avec Jeune et Vieux Syndicat», déclara Broutchoux. 

La réponse des baslycots ne se fit pas attendre : «Que 
la Fédération Syndicale se débarasse d’abord des 
parasites, C'est-à-dire des étrangers au monde des mi- 
neurs et des repris de justice, tel Broutchoux, ce gibier 







tégra les sales pattes des baslycots. 


Mais le 30 mars, un fait nouveau se produisit : treize 
survivants - treize morts-vivants - furent remontés à 
le surfacc, vingt jours apres la catastrophe. La colère 
ronda : depuis Le début des recherches, ces jésn- 
outre d'ingénicurs préféraient envoycr les équipes de 





QU'ON NOUS DONNE DES CULOTTES 
ÉTDES BARETTES, NOUS IRONS 
|\CHERCHER NOSHOMMES ! 


| 


vaient qu'ils avaient calcnchés bien après La catas- 
trophe. 

Le 6, la gréve était maintenue : les délégués exigaient 
1F 18 par jour, sans prime, les compagnies ne vou- 
laient cracher que 4F 80, plus LE 92 de prime. 

Le 14 avril, une nouvelle entrevue Syndicats-Compa- 
gnies eut lieu à Pantruche, au ministère des Travaux 
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un ouragan de neige, les cercueiis des macchabes qu'on 
n'avait pu identifier, s’entassèrent dans la fosse com- 
mune. Lors de la cérémonie officielle, des petits mer- 
deux des Jeunesses Catholiques portaient les cercueils, 
ce qui fit dire aux mineurs : «Ch'est des fils d’action- 
naires qui arportent l'ouvrache d'ieurs péres». À la 
iribune, on pouvait mater au milieu des curetons, des 





qui allait connaître un sacré succès : «8 heures - B 
francs l#. 

Deux jours plus tard, Clémenceau, qui venait d'être 
nommé ministre de l’intérieur du cabinet Sarrien, se 
pointa à Lens. Un rapport du Commissaire spécial 
de Lens l'avait rancardé sur Broutchoux, signalé 


FLE aus 


représentants de la gouvernance et du vieux syndicat, 
les sales bobèches de Levaurs ct Bar, l'ingénieur en 
chef. Le populo jusque là accablé et muet, se mit en 
pétard et empécha l'ingénieur de jacter : «Qu'on 
l'enterre avec ! Jetez-le avec les cadavres ! Assassin l'A 
mort». Et les bons bougres de s'époumoner : «Vive la 
révolution ! Vive la grèves. Le lendemain, brutale- 





tra d'abord Basly en loucedé, puis essaya de dégotter 
Broutchoux, Il n'y eut pas mêche de lui mettre la 
main dessus. 

Finalement, le ministre dut se contenter d'une entre- 
vue avec Monatte, Plouvier et Delacourt du comité de 
grève à la Maison du Peuple. Celui qui ne tardera pas à 
se surnommer lui-même «le premier flic de France» 


| LA 





de bagne, vautour de l'Anarchie». Ce jour-là se tenait 
à l'hôtel de ville de Lens un congrès des délégués 
baslycots des trois bassins. De leur côté, les brout- 
choutards accucillaient à la gare une anar venue de 
Pantruche, la citoyenne Sorgues. Au nombre de 2000, 
brandissant des drapeaux rouges, ils marchèrent en- 
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secours combattre le feu dans les veines riches, plutôt 
qué de les employer à dégotter les pauvres bougres 
encore vivants. Bien sûr, depuis le jour terrible de la 
catastrophe, les chicurs d'encre des canetons bourgeois 
levaient les bras au cicl comme autant de béni-oui-oui 
et invoquaient la fatalité. Ils tartinaient sur le soi- 
disant dévouement des ingénicurs, sur les bidules per- 


Publics. Résultat ‘nib, que dalle et peau de zébi. Deux 
jours plus tard, pourtant, une Compagnie, celle de 
Marles, lächa le morceau et accorda 7F 24 par jour à 
ses ouvriers. Alors, le 17 avril, le couvercle de la mar- 
mie sauLa…. 

A Liévin, l'émeute éclata le matin du 17. La caserne de 
la maréchaussée fut lapidée par une foultitude en fu- 






dores à cheval. C'est alors que notre aminche 
Broutchoux se fit cravater par les bourres, avec la 
complicité des baslycots. 


Ses poteaux se mirent à faire un raffut de tous les 





tectionnés utilisés par les sauveteurs, Parrni ceux-ci, il 
y avait d’ailleurs tout une cargaison d'Alboches 
envoyés par le Kaiser pour épater la galerie, Pour rester 
dans les couillonades de même farine, fl faut vous dire 
que la catastrophe faisait vibrer ia corde sensible des 
pouffiasses emperlousées de la haute. Elles organisaient 
des ventes de charité et des gueuletons 


reur : on retira de La cour plus de trois broucttées de 
caillous ! Des renforts radinérent en toute hôte. Les 
dragons et les bourres, montés sur leurs motteursà- 
crottin, épinglèrent trois ou quatre grévistes. Le popu- 
Jo, bougrement échauffé, se mit à faire un sacré cham- 
bard pour exiger la libération des prisonniers. Ce 
lavedu de Lamendin, le député-maire socialo de Liévin, 


NOTRE FEUILLETON: BENOIT BROUTCHOUX 





ie s'ils 


ss points sur ses cnirofailes pour arrondis les angles. 
Mais les bons bougres ne s’en luissèrent pas-conter, ét 
gueulérent de plus belle : «A bas les pandores | Vive 
la grève !'H nous faut les prisonniers ! Qu'on tire sur 
nous, nous ne bougerons pas lx, Ça chauffait ! Le Pré- 
fet et un galonné vinrent voir de quoi 1 retournait… 
finalement, les prisonniers furent relächés histoire de 


VIVE LA RÉVOLUTION! 
VIVE LA GRÈVE ! 





fum, Broutchoux, toujours en taule, trouva l'histoire 
épastrouillante : «On nettoie l'argenterie...», rigola- 
t-11 ! Cependant, cinquante gendarmes vinrent délivrer 
la mère Keumaux, barricadée dans sa cuisine et chiant 
dans ses jupons en assistant à la razzia de sa bicoque. 
Puis arriva un détachement de troubades du 73e d'in- 
fanterie. Ca cogna dur, et sepf zigues furent alpagués. 
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tait bougréement le roussi. Le lendemain, le Vicux Syn- 
dicat colla les événements de la veille sur le dos des 
| broutchoutards. Ca chauffait toujours à Liévin, 
| ainsi qu'à Anzin et Denain. Cependant, des troupes 


! 
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| Clémenceau débarqua à Lens le soir même. Ça sen- 
| 

| 


entraient dans la bagarre pour les huits heures de 
| boulot maximum. Le ler mai 1906 devait être le point 
| culminant du sshproum. Les bourgeois de Fantruche 
en Chièrent dans leur bénard : ils croyaient dur comme 
fer que la révolution, la Sociale, le grand Chambard 
général auraient lieu le ler mai. Les parisiens se mirent 
à stocker des conserves. Dans le XVIe, on transforma 








«Benoît Broutchoux, villa des mille-barreaux, près 
Béthune». Benoît publia égalemeñt dans «l'Action 
Syndicalé» du 13 mai 1906 une sjournée d'un détenu 
politiquex qui vaut son pesant de nougat : 

«Dring ! Dring ! c'est le réveil. Je me lève, les pieds 
t sur la descente de lit qui se trouve être en macadam, 
bi Dans les autres chambres, il paraît que les tapis sont en 


gr. 











cubmer les bons fieux, Mais les gars dés mines, 
jusqu'alors réputés pour leur ducilité et leur fatalisme, 
avaient bouffé du lion : les moutons étaient devenus 
enragés ! L'échauffourée continua, et on vit même les 
dragons et les cognes se débiner à bride battue devant 
les grévistes déchainés ! Pendant que se déroulait tout 
cœ schproum, des manifestants mirent à sac la cam- 


ON NETTOIE.. | 
L'ARGENTERIE l!L 








Ce crapulard de Basly ramiena sa grande gueule pour 
précher le calme, mais cel fit autant d'effet que s'il 
avait pissé dans son melon. Les bons bougres dépa- 
vérent les rues voisines, tendirent des fils de fer et des 
chaînes pour empêcher les bourrins de passer, blo- 
quérent la voie ferrée... A 15h, une bérricäde fut 












élevée. Les grévistes flanquaie 






radinaient de toute part : le 21 avril, il y avait 22.000 
bidasses dans le bassin minier, soit une proportion 
d’un biffin pour deux grévistes. 

La répression alla bon train. On commença par perqui- 
sitionner chez les anars, soi-disént pour dénicher de la 
bimbeloterie fauchée chez Reumaux. Puis, le 23 avril. 
le Parquet de Béthune inculpa plusieurs bons bougres. 


LL 'U fl 


les baignoires en viviers et les chambres de bonniches 
en poulailler. Le 30 avril, Clémenceau, qu'on surnom- 
mait déjà «Césarions ét «le dictateur, fit épingles les 
leaders de la €.G.T., dont Victor Griffuelhes. Le tende- 
main, à Paris, ce fut l'émeute. 60.000 biffins, cuiras- 
siérs, chasseurs à cheval et dragons cognérent £t sabré- 


rérent le populo. 1l y eut des barricades dréssées, des 


{Dis DONC T'ENGRAISSE 
[MON COCHON ! 


vulgaire ciment, Jone je suis favorisé. Je ne suis pas 
tdétenu politiques pour rien. J'ouvre la fenêtre sans 
toucher les rideaux parce qu'il n'y en a pas. 

cieudi dernier, d'aimables camarades sont venues me 
voir. Elles m'ont dit que j'engraissais comme une 
fiancée arabe, ce qui m'a ennuyé car je ne pourrais 
plus courir si vite quand « Mimile » (Emie Basly) met- 










buse d'un jaune, transformant son mobilier en eure- 
dents et lui barbotant sa vaisselle. Le lendemain, 18 
avril, Liévin se réveilla en état de siège. Des trouffions 
du 3ëme génie d'Arras, des cuirassiers et des dragons 
s'étaicnt ramenés à toute pompe pendant la nuit. 

À midi, après avoir cassé les carreaux des baraques 
des ingénieurs et des chefs de service, les grévistes de 
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d'un pont sur le trognon des argousins, A 16h, les 
rues étaient Éarrées par les cuirassiers et les dragons. 
Un quart d'heure plus tard, les manifestants tentérent 
de forcer le barrage de la rue Arthur Fauqueu, Les dra- 
gons chatgèrent, brandissant leurs coupe-choux. Et 
c'est alors que Lautour,un lieutenant du 5e Dragon se 
-ramassa en pleine 





dont Picrre Monatte, de «menées anarghistess "Le plus 
croquignolet de l'histoire fut l'entourloupe.qu'imagina 
Clémenceau : Îl prétendait avoir dégotté ur complot» 
trammé entre dés militants de la C:GT. et les bona- 
partistes. et i affirma que Pierre Monatte avait palpé 
73.000 francs du Comte Durand de Beauregard pour 
flanquer la pagaille dans le Pas-de-Calais. 


omnibus flanqués par terre. Huit-cents grévistes au 
violon. Deux macchabées. La grève touche tout le 
pays, toutes les corporations, à l'exception des mineurs 
du Pas-de-Calais qui sortaient d'en prendre. 

Pendant ce temps, notre aminche Benoît Broutchoux 
moisissait foujours au ballon, comptant et recomptant 
ls cancrelats au plafond de sa cellule. Pour tuer le 


tra se5 argousins à mes trousses. 
«Couché, je compte comme le soïtlat, j'ai déjà fait 
quarante-sept jours. Îl m'en reste encore treize: Je 
m'enders. Je rêve. Je suis sur une barricade…. et je 
murmure : 
Tombeztombez vieilles barrières, 

Au jour sacré de la raison. 















Liévin marchèrent sur Le 

bre de 12.000, les camaros E 
cambuse de Reumaux 
Lens. Les bons fieux 
château, et le mirent à 
1isées, les meubles rédu: 









raide sur le carreau. 












colon ordonna à ses troubades de d 
qui tenaient le pont. Les biFfins mir: 
canon. Une sommation, deux sommiat 
se pointèrent sur le populo. les trouffion 
cérent à avancer. pas à pas, les bons bo 












ques nouvelles concessions des compagnies, 
retournèérent peu à peu au turbin, fosse 
6 mai la reprise était générale. : L 
se terminait en eau de boudin au momen 













sous le titre «Première lettre 
emprisonneurs et qui comme 
roublard, si les poëtes ont le 
plus forte raison des gens du 
avoir le droit de tutoyer 














‘demande du Comité Calcéen, nous appelons, le samedi 24 avril 1982, à une manifestation de résistance populaire et morale contre l'implan = 
d'une première série de deux nouveaux réacteurs nucléaires dans le village de Chooz. R 


‘hooz, petit village «sur sol français, mais en territoire belge» (Etienne Knoops, Secrétaire d’Etat à l'Energie), blotti dans un méandre dela Meuse 2e 
ns la botte de Givet, vient d’être désigné par le nouveau gouvernement socialiste français pour l'implantation de 4 nouvelles tranches nucléaires." 
de 1.300 MW chacune. 

0 Le 27 avril 1981, le candidat Mittèrrand adresse une lettre publique au Comité Calcéen contre l'implantation d’une deuxième centrale nucléaire: 

“ «Je crois que sur ce sujet, un vaste débat doit avoir lieu; enfin informés, les Français pourront se prononcer par référendum... Je me suis engagé à 
16 pas Ouvrir de nouveaux chantiers de centrales nucléaires en particulier à Chooz, avant que ce débat national ne soit conclu, et les conditions'de 
ja démocratie réunies. Mais le site de Chooz est frontalier, et la démocratie doit s'étendre à tous les habitants de la région touchée parce projetde 

_ centrale». 


KE Fin novembre 81, le nouveau gouvernement socialiste jette le masque, son simulacre de débat parlementaire est conclu. Les nouveaux élus n'ont 
bu débattre ni choisir une politique nucléaire spécifique. Si les parlementaires se désolidarisent du programme nucléaire, ils entraïnent aussila 
SL Chute du gouvernement: celui-ci avait engagé la question de confiance sur son programme énergétique. 52 tranches nucléaires sont imposées au 
# "lieu des 59 projetées par Giscard: feu vert aux deux tranches supplémentaires à Chooz. 


Pourles populations belges, le choix du site de Chooz est à tous points de vue pire qu'aucun autre projeté sur le territoire national: vis-à-vis de 
l'environnement, de la santé publique, de la démocratie. 


+ Jusqu'icila France refuse les études d’impact concernant le nucléaire. Ces études consistent en l’examen de toutes les conséquences de tout 
projet d'usine, de barrage, d'autoroute, sur les plans de l’environnement, de la santé publique et des coûts sociaux réels. M. Aerts, ministre belge 
des questions sociales d’environnement, fera de cette étude d’impact la super-priorité de son action lors de la présidence belge au conseil des 
Ministres de la Communauté Européenne, 


»* Plus de 2 millions de Belges sont alimentés en eau potable par le captage de Taïlfer, 15 km en aval du site de la centrale de Chooz. Les bruxellois 
consomment cette eau. Déjà, les analyses publiées par la Cie Intercommunale Bruxelloise des Eaux font valoir que l’actuel réacteur de 305 MWde 
Re C'ocz est à l’origine de taux de pollution accidentelle anormalement élevés de l’eau de consommation à Bruxelles. 


| 
+ Les délais de construction d’une centrale nucléaire en France sont de 5 ans, en Belgique 8 ans et 10 ans aux USA. Ces différences s'expliquent 
pardes normes de sécurité plus ou moins sévères. Les normes américaines ont été adaptées suite à l’accident de Three Miles Island. «Les centrales | 
françaises ne doivent résister qu’à la chute d’un petit avion de tourisme CESSNA, alors qu’en Belgique, elles doivent résister à la chute d’un bom- 
bardier chargé. Et Chooz se trouve dans le prolongement des pistes de Florennes» (M. Aerts). 


«Les conséquences les plus grâves pour la Belgique du choix du site de Chooz concerne la démocratie dans la prise de décision. Le gouvernement 
français impose la construction de deux centrales nucléaires qui invalident les conditions directes de santé, de liberté et de survie des populations 
…. riveraines, Sans tenir compte des processus démocratiques. 


a Devant cette décision le gouvernement belge réagit en sollicitant une participation de 25° pour ses électriciens dans l’ensemble du projet. Sans 
M aucun Scrupule pour ses très récents engagements: les assemblées parlementaires devraient décider par débat d’une politique énergétique pour 
D la Belgique, «aux alentours de Pâques». Il s'agit par là d'imposer un agrandissement du parc nucléaire belge en courcircuitant le Parlement: 


| 
; 
S ] 
M Le mars, le Premier Ministre français annonce à Bruxelles: la participation belge est accordée. Les électriciens belges n’en demandent pas plus: | 















Une seule centrale leur suffit, soit les 25% du projet de Chooz. Cette participation belge sollicitée vide le fameux débat parlementaire de la partie la 
… plus importante et la plus disputée de son objet. 


… La part beige de la centrale de Chooz correspond au projet de centrale en Wallonie. C’est dans cette partie du pays que les entraves au dévelop- 
pement nucléaire risquent d’être les plus considérables. Le jeu autonome des nouvelles institutions régionales wallones et la sensibilité particu- 
=. lière des populations riveraines des sites presentis pour de nouvelles implantations nucléaires hypothèque toutes nouvelles installations. C’est à 
“UN véritable détournement de prise de décision que nous assistons. 


| L'alternative laissée au mouvement anti-nucléaire est claire. Se dissoudre et accepter les magouilles de cabinets entre électriciens et hommes 
» politiques. Se détacher de la politique et de la démocratie, courrir tête baissée dans le piège du terrorisme. Soit protester, tenir les assises ultimes | 

| 

| 





- de la démocratie sur le terrain, engager à Chooz une résistance populaire et morale contre le nucléaire. 
74 = Résistance populaire parce qu'elle se fonde sur la volonté des habitants de Chooz, sur leurs moyens et leurs connaissances de l’environnement 


A one et de l'existence d’une Communauté minoritaire. Dans nos régimes, le pouvoir d'Etat procède e essentiellement des citavens qui le consti- 
ntetdoit donc respecter le droit de chacun de ces individus. La politique d’un gouvernement issu d’une élection majoritaire bafoue parfois les 
ts de l'homme, L'exemple de la politique raciale du gouvernement allemand REED élu en 1933 est claire à cette égard. Face à de telle 
Ion ils Pagn de FIRE au nom de l'éthique et de la démocratie. 


Je majeur pour les riverains. Comment expliquer autrement le fait que les Cr hanent Indien à leurs Den tra (es etaà Ne Po des sur- 
ts et des incommodités maximales, liées aux pertes du réseau et à la distance séparant les lieux de production et ceux de consommation ? 


our réaffirmer le droit inaliénable à la résistance contre des mesures gouvernementales anti-démocratiques que nous vous appelons à 
r à Chooz le24 avril prochain, au côté de la population locale contre l’implantation de deux nouvelles centrales nucléaires. 
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DEPASSER UNE EPOQUE 


Gouvernement Gol-Martens. Libéraux et catholiques unis au pouvoir pour 
rentabiliser l’état belge. Puiser dans les poches maigrement garnies pour 
augmenter le taux de profit des possédants. 

Depuis près de deux mois, grèves et manifestations se succèdent . La 
résistance à cette politique existe dans les usines et dans la rue. À 
Bruxelles et en Wallonie, les appareils syndicaux sont dépassés par la 
volonté des travailleurs d'en découdre. 

Pourtant, historiquement, rien ne laissait prévoir un tel sursaut. À la fin de 
la grève générale de 1960-61, les directions syndicales jouent la carte 
de la participation aux bénéfices du patronat plutôt que de lui arracher 


ses privilèges. C'est à l'époque des Golden Sixties et les syndicats espè- En x honte TT 4 a CE 
rent augmenter leurs miettes du fait même de l'agrandissement du * CE 4” 
gâteau. C'est la paix sociale et la co-gestion qui feront participer les tra- PSS DEL LL DELL LL 
vailleurs aux joies de la croissance infinie. On ne parle plus alors de [in s. », + pe Lie [TILL 
réduction du temps de travail, d’autogestion, de contrôle ouvrier, bref de “Tite TrITIL Le 
tout ce qui peut remettre en cause la machine et permettrait aux produc- FE, ... r ». 4 


teurs de prendre d'avantage leur destinée en main. C'est l'heure du 
syndicalisme de service social. 

Arrivent les années 80. Fini la croissance, le cul dans le beurre. C'est la 
crise économique, la restructuration des outils de production, la révolu- 
tion technologique, l'arrivée des nouveaux producteurs du Tiers-Monde, 
la concurence effrénée, le chômage. La robotisation a de moins en moins 
besoin des bras ouvriers et des plumes employés. En bonne logique, le 
patronat veut diminuer la part du gâteau accordée aux producteurs et 
divers services qu'ils avaient obtenue à la belle époque (sécurité sociale, 

chômage rétribué, démocratisation de l’enseignement.) 

Les organisations syndicales sauront-elles apprécier ce tournant et orga- 
niser la mutation indispensable du service social à la guerre sociale ? Les 
prochains mois nous le diront peut-être. 

De toute évidence les mauvaises habitudes sont tellement lourdes et la 
mutation tellement fondamentale qu'il nous faut dès à présent pallier à ce 
vide. Et notamment en nous organisant entre travailleurs combatifs pour 
mener la lutte à son terme. 


ACTION DIRECT E LORS RE red GOUVERNEMENT 








| Des syndicalistes libertaires 
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ur se débarrasser d'un syndicalisme de combat! 





Le Part Socialiste : se servir du mouvement social pour revenir au gouvernement... et profiter de l'affrontement avec la droite po 
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En période de crise un pouvoir devient vite un abus de pouvoir. 
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‘œuvre dans les rues de Bruxelles. 





fessionnels à | 








Un affrontement social violent qui risque de dépasser les protagonistes. et de déboucher sur une remise en cause plus globale de l'état! 


VOUS VOULEZ DIFFUSER CE QUATRE PAGES AUTOUR DE VOUS, IL EST DISPONIBLE AU PRIX DE 2F. PHOTOS: THIERRY DEKETELAERE / POUR _____ Page 


























LAISSERIEZ-VOUS DETRUIRE VOTRE VILLE ? 


NON BIEN SUR 

Pourtant en une vingtaine 
d'années, Bruxelles a été 
transformée en unensemble 
informe de tours, terrains va- 
gues, maisons et quartiers 
dégradés et désertés par 
leurs habitants. 


N'EN AVEZ VOUS PAS 
ASSEZ 

De ces grands travaux qui 
n'en finissent pas ? au bour- 
levard Léopold Il, près de la 
place Jourdan, à la Porte 
Louise, à la Place Royale … 
De toutes ces maisons abarr 
données, qui tôt ou tard, se- 
ront vouées à la démolition 
si les habitants du quartier 
n'interviennent pas ? 

Ou bien simplement de ces 
arbres que l'on abat dans 
votre rue un beau matin ? 
INTER - ENVIRONNEMENT 
BRUXELLES regroupe plus 
d’un cinquantaine de comi- 
tés d'habitants. 


C'est une association sans 
put lucratif, indépendante 
des Pouvoirs Publics Politi- 
ques et Financiers. 

Ses moyens sont ceux que 
lui donne la solidarité des 
Bruxellois soucieux de leur 
aménagement 

INTER - ENVIRONNEMENT 
PR SEÈLES VOUS INFOR- 


Pour pouvoir réagir à la des- 
truction et la dégradation de 
la ville, il faut que les habi- 
tants les plus nombreux soient 
informés. 

Pour cela ABONNEZ-VOUS 
à la VILLE ET L'HABITANT, 
le seul journal spécialisé 
dans les problèmes de la 
ville et ses habitants. 
INTER - ENVIRONNEMENT 
BRUXELLES VOUS AIDE 
Vous rénovez votre loge- 
ment ? 

Vous cherchez des solu- 
tions techniques ? 


Combien cela vous coûtera- 
t-il ? 

Comment régler cela avec 
votre propriétaire ? 

Et peut-être avez-vous droit 
à une prime pouvant attein- 
dre 200.000 francs ou un 
prêt à taux réduit 


INTER - ENVIRONNEMENT 
encourage toujours les bru- 
xellois dans l'amélioration 
de leur habitat. 

Par notre service CONSEIL 
en RENOVATION (*), nous 
vous informons et vous aï- 
dons dans vos démarches. 
Nos membres jouissent, en 
outre, d'un prix de faveur pour 
la collection complete des 28 
notices sélectives surles pro- 
blèmes rencontrés les plus 
fréquemment 

(*) tous les MERCREDIS de 
12hàa 18 heures. 

Rue H. Maus, 37 

1000 Bruxelles 

Tél. 512.00.20 





AMELIOREZ VOTRE ENVIRONNEMENT 


[ ] Je désire recevoir plus de renseignements sur 
votre association. 

| | Je désire devenir membre sympathisant d'INTER- 
ENVIRONNEMENT BRUXELLES. Je bénéficierai 
donc de tous ses services et recevrai tous les 
quinze jours LA VILLE ET L'HABITANT, son bulle- 
tin d'information (480 francs). 

[ } Etant membre d'inter-Environnement Bruxelles, 

— je désire recevoir en outre les 28 notices «Réno- 
vation» (200 francs). 


Date et signature : 





A cet effet je verse.....FB au Do 068- 071 5920- 87 
d'Inter-Environnement Bruxelles 3/, rue H. Maus, boîte 
10, 1000 Bruxelles, avec les RENQUE «abonnement 





suivant le cas. 





(n'oubliez pas de mentionner nom et adresse dans la case expéditeur, 
au verso ). 
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EXPEDITEUR-AFZENDER 





